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I. INTRODUCTION 

1. Ce rapport est une premiere reflexion sur un probleme ~:tremement 
complexe qui est !'evaluation des besoins de financement pour la deuxie.-ne 
Decennie du developpement indu~triel de l'Afrique (IDDA) et :a recherche de 
solutions pour mobiliser les ressources necessaires. 

Cette tache est tres complexe pour quatre raisons 

2. Premierement, n~us n'avons pas affaire a un interlocuteur unique et 
charge de la planification et du developpement mais a 51 Etats souverains 
independants qui, tous, ont des cheminements politiques, economiques et 
sociaux dif f erents et se trouvent a des niveaux divers de developpement 
industriel. 

3. Deuxiemement, il est difficile d'etablir des estimations precises sur une 
periode aussi longue qu'une decennte, vu l'instabilite des prix, la situation 
inflationniste et l'evolution de l'economie mondiale. De ~lus, les 
gouvernements interesses choisissent des periodes de quatre a cinq ans 
seulement pour etablir leurs plans de developpement national et les organismes 
donateurs ont des periodes de planification encore plus courtes. On peut done 
se demander si les gouvernements et les organismes donateurs peuvent les uns 
et les autres prendre des engagements a aussi long terme. 

4. Iroisiemement, la planification financiere a long terme est plutot 
pratiquee p6r des pays qui ont des plans nationaux d'ensemble, ou le secteur 
public regroupe une grande partie de l'activite economique et OU l'Etat est 
dirigiste. Tel etait peut-itre le cas, il y a peu de temps encore, pour de 
nombreux pays d'Afrique mais la situation evolue rapidement. Une 
liberalisation economique, un passage du secteur public au secteur prive sont 
perceptibles. Le cercle de ceux qui prennent les decisions en matiere 
d'investissements et, done, evaluent le& besoins de financement, s'elargit 
considerablement. Les imponderables sont done certainement plus ~lombreux. 

s. Quatriemement, le degre de fiabilite des previsions est directement 
proportionnel au degre de confiance que l'on place dans les economies 
considerees. Or, les resultats recents en Afrique ont ete extremement 
decevants. Le desequilibre entre les exportations et les importations, 
l'alourdissement phenomenal du fardeau de la dette, la sous-utilisation 
choquante des actifs industriels, la faiblesse de l'infrastructure 
institutionnelle et physique et l'inadequation des ressources humaines 
decouragent tous les investissements et, certainement aussi, la participation 
des capitaux etrangers. 

6. Cette enumerati~n ne cherche certainement pas a encourager le defaitisme 
ou le desespoir. 11 faut en revanche constater l'existence de ces facteurs, 
et c'est ce qu'a fait la Conference des ministres africains de l'industrie, 
pour determiner les limites dans lesquelles il est possible d'evaluer lea 
besoins financiers sur Jix ans et prendre la mesure des def is considerables 
que doivent relever les planificateurs, le& dirigeants, le& administrateurs et 
les gestionnaires africains. 

7. Malgre toutes ces difficultes, il est imperatif de calculer les 
ressources neces&aires et de les mobiliser si l'on veut que la deuxieme IDDA 
devienne realite. Nulle part la situation n'a mieux ete decrite qu'au 
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paragraphe 302 du document approuve relatif a l' IDDA : "'Des visions et des 
reves de developpemert, des strategies d'industrialisation, des projets et des 
prograumes prennent un sens reel lorsqu'i:s sont appuyes par des "essources 
financieres sper.ialement mobilisees et deployees a cette fin. L'un des 
handicaps auxquels a du fa~re face la premiere I>Ccennie du developpement 
industriel de l'Afrique et l'une des raisonc, entre autres, pour iaquelle la 
premiere Decennie du developpement industriel de l'Afrique n'a pas repondu aux 
attentes a ete que le financement des investissements requis n'a pas abouti." 

II. CARACTERISTIQUES DE LA DEUXIEME DEC~'NIE 

8. Avant d'aborder !'analyse financiere, qui est le principal objet de notre 
etude, il faut bien comprendre les principes sur les~uels repose la deuxieme 
IDDA, !'orientation strategique de celle-ci et les evenements anterieurs qui 
ont conduit a son adoption. La deuxieme Decennie n'a pas ete con~ue a partir 
de rien mais constitue le prolongement de la premiere, ainsi que des 
strategies prevues dans le Plan d'action de Lagos. 

9. Le Plan d'action de Lagos, adopte en avril 1980, est un plan global de 
developpement de l'Afrique s'etendant a tousles secteurs de l'economie : 
alimentation et agriculture, industrie, richesses naturelles, ressources 
humaines, science et techniques, transports et COllllr.Jnications, conmerce, 
finances, energie et environnement. Il a ete inspire par la volonte de faire 
de l'Afrique un continent qui se suffise a lui-meme et subvienne a ses propres 
besoins. Cet objectif devait etre atteint, entre autres, par la cooperation 
regionale et sous-regionale. 

10. La premiere Decennie du developpement industriel de l'Afrique (1981-1990) 
etait une creation du Plan d'action de Lagos, dont elle faisait partie 
integrante. Son objectif etait de transposer les objectifs du Plan d'action 
de Lagos au domaine de !'industrialisation avec les objectifs et les approches 
strategiques cuivantes : 

a) L'utilisation de !'industrialisation comne un moyen d'atteindre 
l'independance economique et l'auto~uffisance; 

b) La redu~tion de la dependance traditionnelle envers les forces et 
les facteurs etrangers au continent; 

r.) La promotion de moteurs internes de croissance; 

d) L'augmentation de !'utilisation des apports interieurs; 

e) La promotion de l'etablissement en Afrique d'industries essentielles 
et strategiques; 

f) Le developpc.m1ent ~'aptitudes nationales d 'une importance capitale, 
sur le plan hwnain, institutionnel et infrastructure!, pour !'elaboration et 
!'execution de projets, le developpement de la formation, la mobili~ation de 
ressources financieres, les services auxiliaires, les entreprises et la 
gestion d'affaires; 

g) La promotion d'unP. cooperation regionafo et SOU4-regionale COllllle 
moyen pratique d'elargir les marches, d'etablir des projets essentiels 
multinationaux et de renforcer l'infrastructure interdependante physique et 
humaine. 

• 
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11. L'ideal genereux du Plan d'action de Lagos et de la premiere Decennie n'a 
cependant pas pu etre transpose dans la realite. Les annees 80 ont ete 
desastreuses pour l'Afrique et les responsables africains les ont eux-memes 
appelees la decennie perdue. Le revenu par habitant a diminue, la production 
agricole n'a pas suivi l'accroissement de la population, ce qui a cause des 
deficits alimentaires, les gigantesques investissements prevus pour la 
premiere Decennie n'ont pas eu lieu, les actifs industr~els ont donne de 
mauvais resultats et l'Afrique a accumule une dette ecrasante. 

12. Il est inutile de se rappeler les raisons de cet insucces et de le 
decrire en detail. Cela a ete fait abondanoent dans d'autres documents et, 
lors de l'etablissement du progranme pour la deuxieme IDDA, les dirigeants 
africains ont eux-memes tenu compte des causes des echecs et des lacunes de la 
premiere approche. Ils ont renouvele fermement leur confiance dans les 
objectifs du Plan d'action de Lagos et de la premiere IDDA, qui etait 
l'independance economique et l'autosuffisance de l'Afrique. Neanmoins, les 
strategies dont !'adoption a ete proposee pour la deuxieme Decennie en vue 
d'atteindre les objectifs que prevoyait deja la premiere, sont nettement 
differentes. 

13. Il importe de mettre en evidence les elements fondamentaux de ces 
strategies qui sous-tendent la deuxieme IDDA; ils ont en effet wie incidence 
directe sur l'ampleur et !'orientation du progranme, les grands axes de 
l'investissement, l'ampleur des operations et les acteurs, elements qui 
retentiront tous sur la mobilisation et le deploiement des ressources. 
Succinctement, on peut decrire l'approche strategique de la deuxieme Decennie 
de la fa~on suivante : 

a) La principale difference entre la premiere Decennie et la deuxieme 
tient au mode de conception des deux progranmes. La premiere a ete con~ue et 
structuree a un echelon central par la COlllDission economique pour l'Afciqlie 
(CEA), !'Organisation de l'unite africaine (QUA) et !'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI). Evide11111ent, elle a eu 
l'appui de la Conference des ministres africains de l'industrie, mais celui-ci 
a consiste surtout en un message aux Etats membres. Par exemple, on a estime 
que les investissements dont avaient besoin les industries dites matrices 
etaient de l'ordre de 170 milliards de dollars. Ces estimations ont ete 
faites par des groupes d'experts regionaux et sectoriels. Ces experts ont 
defini ce qu'il fallait faire, sans etre expressement appuyes au niveau 
national. 

La deuxieme IDDA a ete con~ue depuis la base. Chaque Etat membre a 
etabli son propre plan national de developpement industriel sur dix ans, en 
fonction de ses conditions economi~ues, politiques et sociales propres, Je ses 
richesses naturelles et humaines, de ses moyens financiers et de son ordre de 
priorite. Cette ~et~ode a eu deux incidences appreciables : premierement, les 
plans sont solidement ancres dans la realite, deuxiemement les pays tiennent a 
ce que le progranwne soit mene a bien. Du point de vue financier, les 
progr811111eS nationaux ont ete COn~US avec realisme, car chaque pays a evalue 88 

propre capacite a mobiliser des fonds et a deja comnence a rechercher co11111ent 
obtenir a l'etranger le reste des fonds necessaires; 

b) La deuxieme IDDA repose sur la constatation courageuse qu'il ne 
suffit pas d'investir lourdament pour creer des actifs industriels. Exploiter 
ces actifs au mieux importe tout autant. Les pays africains reconnaissent 
tous dans leurs progrannes nationaux que leurs industries fonctionnent mal : 
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l'utilisation des capacites est faible et les rapports intrants-extrants sont 
loin d'etre satisfaisants. La modernisation et la relance des industries 
existantes y sont done mises au premier rang des priorites. Financierement, 
cette attitude est justifiee. De grands benefices peuvent etre retires 
d'investissements minimes consacres a l'elimination des goulets d'etranglement 
et a la modernisation, conjugues evidenment a un effort energique dans le 
domaine des ressources humaines et de la gestion. Le rendement du capital 
sera plus eleve dans c~ cas que si l'on procede a des investissements 
nouveaux. Les donateurs devraient done etre plus disposes a apporter leur 
appui; 

c) Il est reconnu dans tous les progr8Jlllles nationaux que 
l'industrialisation ne doit se faire en aucun cas aux depens de l'agric~lture 
011 de la production vivriere. L'accent est mis dans ces progranmes sur :.es 
rapports etroits entre !'agriculture et l'industrie et sur la necessite Je 
promouvoir les agro-industries. Sur le plan financier, cette approche sera 
tres rentable. L'autosuffisance agricole evitera aux pays d'avoir a importer 
de grandes quantites de produits alimentaires, et la prosperite rurale ouvrira 
des marches aux produits industriels; 

d) Dans la premiere Decennie, le secteur public devait jouer le role de 
locomotive; malheureuFanent, les entreprises a capitaux publics ont Obtenu des 
resultats mediocres. Dans presque toute l'Afrique, il ya eu W1 revirement 
d'attitude : la liberalisation economique est a l'ordre du jour et le secteur 
prive est maintena..1t invite a faire progresser la cause de 
!'industrialisation. Les incidences financieres sont importantes : les 
budgets nationaux auront a fournir moins de capitaux pour les 
investissements. La dependance a l'egard de l'epargne privee et des capitaux 
etrangers sera plus grande et il incombera aux banques co11111erciales et aux 
banques d'affaires d'alime11ter davantage la tresorerie des entreprises et de 
leur fournir davantage de fonds pour des investissements; 

e) Les propositions d'expansion industriclle temoignent d'wi certain 
pr•gmatisme. nenuees d'ambition excessive, elles ne prcvoient pas d'acieries 
integrees geantes, de complexes petrochimiques OU d'autres equipements de 
haute technologie a fort coefficient de capital. Les investissements choisis 
concernent la metallurgie, la chilr.ie, les textiles, le cuir, les forets, les 
pecheries et les agro-industries, et la taille retenue est petite ou moyenne. 
Les domaines privilegies necessitent moins de capitaux mais plus de 
main-d'oeuvre, les techniques n'y sont pas trop compliquees et seront plus 
faciles a acquerir et a adapter; les investissements seront d'ampleur 
relativement modeste. Concretement, ce type d'investissement devrait attirer 
les entrepreneurs nationaux prives et beneficier de l'appui de donateurs; 

f) La deuxieme necennie sera fortement axee vers le developpement des 
entreprises. Les petites et moyennes entreprises seront privilegiees de meme 
que le secteur non structure. Un appui institutionnel est prevu a cette fin; 

g) En meme temps qu'ils s'orienteront vers la privatisation de 
l'industrie, les pays africains s'emploieront activement a attirer les 
capitaux etrangers. A cette fin, les codes d'investissement sont reformes 
dans un sens liberal, et une atmosphere favorable aux investissements 
etrangers est en train d'etre creee. Les capitaux etrangers soot 
indispensables au succes de la deuxieme Decennie car eux se~ls pourront 
combler le manque de ressources et egalement fournir aux pays d'Afrique les 
techniqu~s, les connaissances en matiere de gestion et l'acces aux marches 
d'exportation dont ils ont besoin; 
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h) La deuxieme Decennie sera nettement orientee ves le renforcement de 
!'infrastructure physique sans laquelle !'industrialisation n'est pas 
possible. Il est prevu, entre autres, de developper les chemins de fer, les 
routes, les ports, les transports et les conmunications, les 
teleconmunications, la distribution d'eau, l'energie et le logement. Les 
couts de production, les capacites de concurrence et la rentabilite de la 
production industrielle dependront certainement de la qualite de cette 
infrastructure; 

i) La deuxieme necennie donne tout autant d'importance au developpement 
de !'infrastructure institutionnelle, notamment aux services essentiels 
d'appui industriel, organismes de recherche-developpement, services de 
consultants industriels, services d'essai et de controle de la qualite, moyens 
d'ingenierie et de conception de procedes, services Je docwaentalion 
industrielle et services de normalisation et de metrologie. Plus largement, 
il s'agit de renforcer le systeme d'enseignement, depuis l'ecole primaire 
jusqu'a l'universite, et particulierement l'enseignement technique. Il 
importe tout autant de renf orcer les institations qui f inancent le secteur 
industriel : banques de developpement, banques conmerciales, financement des 
exportations, credit-bail, assurances et bourses des valeurs et des 
marchandises. Enfin, c'est un fait reconnu pour la deuxieme r>ecennie que 
!'element essentiel de !'infrastructure institutionnelle est !'administration 
publique. On vise a eliminer les lenteurs administratives, en faisant en 
sorte que les organismes publics s'occupent non pas tant de reglementer que de 
promouvoir les activites et a elaborer, en matiere de fis~alite, de taux de 
change, de reglem~nts d'importation et d'exportation et de codes 
d'investissement, des politiques destinees a Creer Uil environnement favorable; 

j) L'idee directrice de la deuxieme IDDA est de developper les moyens 
dont dispose l'Afrique. C'est la r~ison pour laquelle la mise en valeur des 
ressources humaines occupe une place de premier plan. L'objectif est 
d'accroitre les competences dans tous les aomaires important& pour le 
developpement industriel, qu'il s'agisse de la direction d'entreprises, de la 
gestion OU des competences techniques. Un element important est !'integration 
des fenmes au developpement industriel; 

k) Enfin, les textes relatifs a la Decennie reaffirment la necessite 
urgente, pendant la necennie, de transposer dans la realite les declarations 
de solidarite africaine et les appels renouveles a la cooperation regionale et 
sous-regi~nale. Du fait de la fragmentation du continent, la plupart des pays 
af ricains ne sont pas suffis8Jllllent etendus pour avoir des industries de taille 
optimale. 11 en est de meme du developpement de l'infrastruc-ture physique, 
particulierement des transports et des co11111unications. Le docwaent relatif a 
la deuxieme Decennie comprcnd une partie II distincte, exclusivement consacree 
a la cooperation regionale et sous-regionale, ce qui montre bien l'importance 
accordee a cette question dans la deuxieme Decennie. 

14. L'eventail des projets et des activites qui la constituent et la 
necessite ineluctable de trouver les ressources financieres necessaires pour 
pennettre leur realisation inciten~ a repeter qu'il est imperatif d'etablir un 
catalogue de "projets bancables". Ce sera la seule fa~on d'attirer les 
investisseurs, les bailleurs de fonds et les fournisseurs d'assistance 
technique. 

15. A premiere vue, de telles refl~xions inspirees par le pragmatisme 
economique semblent justifiees. Par "pr-.•jets bancables" on entend, 
semble-t-il, des projets d'investissement reposant sur une etude de 
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faisabilite ou un rapport de projet qui temoigne de la viabilite technique, 
adn.inistrative et connerciale de celui-ci. Leurs produits sont 
connercialisables avec des benefices et l'entreprise a w1 bilan sain. Une 
telle proposition ne manquerait certainement pas d'attirer les investisseurs 
et les bailleurs de fonds. 

16. Les projets prevus dans la deuxieme De~~nnie au titre de !'expansion 
industrielle et, dans une large mEsure, les projets qui consistent a 
moderniser les installations existantes, devraient repondre a ces conditions. 
Il ne faut cependant pas perdre de vue l'aspect composite du progranme de la 
Decennie. Celui-ci comprend de norubreux elements indispensables, par exemple 
l'inveslissem~nt industriel direct, qui ne peuvent pas etre evalues d'apres 
les criteres des banques en matiere de financement dont il est question plus 
haut. Panni ces projets, nombreux sont ceux qui concernent le developpement 
de !'infrastructure physique, le renforcement de !'infrastructure 
institutionnelle, !'edification de capacites et la mise en valeur des 
ressources humaines, le developpement des petites et moyennes entreprises, le 
soutien des exportations et la reformul~tion des regles de conduite 
officielles en matiere d'indu.strialisation. De telles activites ne peuvent 
pas etre evaluees d'apres leur compte de profits et pertes mais elles sont 
indispensables au developpement industriel. Elles ont besoin de financement 
et, aussi, d'aide etrangere. II va sans dire que rester au niveau des 
generalites ne suffit pas. Chaque projet, chaque prograrmne, doit etre 
accompagne d'une analyse rle couts-avantages. 

III. ANCRAGE DE LA DEUXIEME DECENNIE 

17. Nous avons deja eu !'occasion de souligner que l'un des atouts de la 
deuxieme Decennie etait qu'elle reposait sur des programnes nationaux prepares 
par chaque pays. Examinons cette affirmation de plus pres. On s'aper~oit que 
les 47 progranmes dits "nationaux" ne se trouvent pas tous au meme stade. On 
peut distinguer les categories suivantes : 

a) Les progranmes nationaux qui ont ete approuves et adoptes 
officiellement par le gouvernement; 

b) Les projets de programnes nationaux qui ont ete approuves par les 
fonctionnaires et organismes charges de la planification mais ne l'ont pas 
encore ete officiellement au niveau politique; 

c) Les projets de programmes nationaux etablis par des experts 
nationaux en consultation avec des fonctionnaires qui n'ont pas encore ete 
approuves officiellement par les services interesses ni a }'echelon politique; 

d) Les projets de programmes nationaux etablis par des consultants 
etrangers, sous fonne de reco11111andations faites aux autorites nationales. 

18. On peut cependant considerE>r que les "programnes nationaux" qui ont ete 
cormiuniques correspondent concretement a la volonte du gouvernement 
interesse. C'est ce que conf irme le document r~latif a la deuxieme Decennie, 
intitule "Developpement auto-entretenu par !'industrialisation", qui a ete 
approuve par la dixieme Conference des ministres africains de l'industrie. Le 
paragraphe 20 de ce document precise que 47 pays efricains, dont les noms sont 
cites, ont etabli de tels programnes nationaux. Les ministres de l'industrie 
de ces pays etaient presents a Uakar 10rsque le programme de la deuxieme 
Decennie a ete approuve. 
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19. Cependant, pour dissiper les ambigu1tes et les doutes, il faudr~it que 
chaque Etat membre reconsidere son projet de programme national, mette a jour 
les previsions et donne son approbation officielle. Le document pourrait 
alors servi~ a fonder les activites d'application et d'orientation. 

20. Dans une deuxieme etape, il serait souhaitable que les dix annees de la 
deuxieme Decennie soient divisees en tranches convenant mieux aux activites. 
Cette solution serait coD1Dode, vu les diff icultes posees par les previsions 
trop lointaines dont il a ete question p~ecedeD1Dent et doot il est d'ailleurs 
fait etat dans le document de la deuxieme Decennie. Choisir pour ces phases 
des dates uniformes pour tous les pays africains serait certainement 
souhaitable mais risque de ne pas etre possible. Le plus logique serait de 
les faire co1ncider avec les peri~des choisies pour les plans ~e developpement 
nationaux. 

21. Dans l'inmediat, il pourrait etre demande aux pays d'Afrique, lorsqu'ils 
reconsidereront leurs prograD1Des nationaux, de repartir les activites 
proposees en quatre categories correspondant aux quatre elements prevus dans 
le document de la deuxieme IDDA : 

a) Modernisation; 

b) Expansion industrielle; 

c) Promotion des petites et moyennes industries; 

d) Services d'appui : 

i) Infrastructure physique; 

ii) Infrastructure institutionnelle; 

iii) Mise en valeur des ressources humaines. 

22. Ce faisant, et en prevision du classenent des priorites et des 
estimations de couts, il serait souhaitable que les pays classent ces 
prograD1Des en fonction de l'etat de cellll-ci : 

a) Installations existantes ayant besoin d'etre modernisees; 

b) Projets acheves en attente de mise en service; 

c) Projets en cours de construction; 

d) Projets dont les investissements sont approuves et les moyens de 
financement affectes; 

e) Projets approuves pour lesquels un financement est recherche; 

f) Projets dont les etudes de faisabilite et les rapports de projets 
sont acheves; 

g) Projets dont les etudes de faisabilite et les rapports de projets 
sont en preparation; 

h) Projets 8 l'etat d'ebauche. 
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23. D'annee en annee, les projets devraient franchir ces differentes etapes 
au fur et a mesure de leur maturation. 

24. Enfin, il reste a etablir l'ordre de priorite, ce qui est le plus 
difficile. Les projets et les prograrmnes prevus dans les prograrmnes nationaux 
sont certainement tous utiles a !'industrialisation. Malheureusement, les 
ressources sont limitees et des choix delicats doivent etre operes. Tout 
d'abord, les fonds necessaires a:.ix investissements industriels doivent etre 
preleves dans l'enveloppe des ressources disponibles ~our l'ensemble du 
developpement economique. Il faut done que les pays procedent a un plus vaste 
classement de leurs priorites, particulierement si les fonds doivent provenir 
du budget de l'Etat. Il semble que, lorsque les programnes nationaux ant ete 
etablis pour la deuxieme Decennie, il n'a pas ete tenu suffisarmnent compte des 
besoins d'autres becteurs economiques d'egale importance. 

25. Dans l'industrie, ce sont la modernisation et la remise en etat des 
industries existantes qui doivent avoir le pas sur toutes les autres 
activites. Le document relatif a la deuxieme Decennie reconnait clairement 
qu'une expansion industrielle de grande envergure ne doit pas etre ~ntreprise 
avant la remise en ordre generale des installations existantes. Il faut 
determiner d'urgence les causes ~u malaise industriel et etablir un plan 
d'action afin d'y remedier. L'objectif doit etre de porter !'utilisation de 
la capacite a au mains 70 1. 

26. Pour le choix des nouveaux investissements, il n'est pas possible 
d'imposer des regles. Il serait cepen~ant souhaitable que chaque pays arrete 
une serie de criteres qui lui convienne en matiere d'investissement et un 
mecanisme specialise charge d'examiner les propositions et de prendre les 
decisions en matiere d'investissement. Les objectifs de la deuxieme Decennie 
pourraient suggerer les criteres suivants en matiere d'investissement : 

Creation d'emplois; 
Intensite de capital moindre et coefficient de capital plus e!eve; 
Recettes o'exportation; 
Devei,ppement des regions defavorisees; 
Utilisation d'intrants nationaux; 
Existence, actuelle ou pote.1tielle, de specialistes et de techniciens 
a:ricains; 
Adequation du marche local ou arrangements fermes pour la creation de 
marches regionaux; 
Capacites concurrentielles a !'echelon international. 

27. Afin d'empecher les investissements illusoires et non viables, il est 
indispensable de soumettre !'examen des propositions d'investissements a la 
discipline la plus stricte par l'application de cette serie de criter~s. 

28. Une fois ces tachef achevees, il est necessaire d'evaluer le montant 
total des couts. Ch~qu.'.• programme national doi t etre accompagne d 'un document 
financier. 
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'.V. i-10BILISATION DES RESSCURCES NATIONALZS 

29. La premiere Decennie avait sovligne et la deuxieme ~DDA a reaffirme que 
la ~onception et !'execution du programne d'industrialisatio: incr.mbaie~t aux 
pays africai~s eux-memes, collectivement et individuellement. Cel~ V€ut dire 
que les ~ands necessaires a ce developpement industriel doiv~nt ette 
essentiellement recueillis pa:· l'Afrique elle-meme. Bien evide11111ent, 
l'Afrique ne pretend nullemenl avoir les moyens de reunir seule les ressources 
necessaires. L'apport de capitaux etrangers, l'aide de donateurs et la 
fourniture d'assistance t~rhnique seront necessaires et seront sollicites. 
Cependant, ils ne se matericliseront que si l'on constate que les Africains 
s'efforcent vraiment de recuP.illir des fonds et de les utiliser avec sagesse. 

30. Le probleme des ressources financieres nationales utilisables pour le 
developpement ne peut pas etre considere a part. De nombreux secteurs 
economiques ant besoin des ressources recueillies disponib~es pour les 
investissements. Celles-ci constituent un tout sur lequel on cherchera a 
prelever de toutes parts. Il n'est done pas possible de concevoir la collecte 
de ressources nationales reservees au developpement industriel independamr.P.nt 
de tout contexte. 

31. Les ressources financieres nationales pourront provenir 

a) Des budgets: 

b) Des excedents des entreprises publiques; 

c) De l'epargne privee; 

d) Des excedents des entreprises privees; 

e) Des fonds des banques ae developpement; 

f) Des fonds des banques co11111e:::-ciales; 

g) Des fonds des compagnies d'assurance, societes i11111obilieres, 
societes fiduciaires et autres institutions financieres; 

h) Des recettes d'exportation. 

a) Ressources bud&etaires 

32. En considerant la situation des different.& pays, on s'aper~oit 
malheureusement que la majorite des pays d'Afrique n'ont pas d'excedent 
budgetaire utilisable pour le developpement indu~triel. Au contraire, la 
plupart souffrent de deficits budgetaires sur lesquels ils sont sans prise et 
qui ies entrainent dans des spirales inflationnistes. Il faudrait etre tres 
optimiste pour penser qu'une partie appreciable des ressources necessaires a 
la seconde Dece~nie pourra provenir d'excedents budgetaires, a mains de 
bouleversementb dans les principe£ et les pratiques suivis. 

33. Un tel revirement pourrait survenir s'il etait possible d'acrroitre les 
recettes publiques et de reduire les depenses courantes de l'Etat. La seule 
fa~on d'accroitre les recettes publiques est d'augmenter l'impot (ou 
d'ameliorer sa recette) ou de lancer des emprunts publics. La premiere 
solution n'en est guere une, les revenus prives etant trop faibles. La 
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fiscalite a deja atteint son niveau de saturation dans la plupart des pays 
d'Afrique. En revanc~1e, il existe deux atouts. Premierement, si les plans 
relatifs a la deuxieme Decennie se concretisent, la production et le revenu 
supplementaires qui en resulteront elargiront l'assiette de l'impot. 
Deuxiemement, il existe deja un secteur non structure relativement important, 
dont les activites ne sont pas comptabilisees et qui n'est pas assujetti a 
l'impot actuel1ement. La question est de savoir si les gouvernements 
africains peuvent creer des conditions permettant d'inclure le secteur non 
structure dans le systeme de comptabilite nationale. Actuellemeat, un 
potent1el considerable echappe a la fiscalite. 

34. Les memes considerations s'appliquent a la possibilite de lancer des 
emprunts. Les revenus excedentaires prives qui pourraient etre pretes a 
l'Etat sont insuffisants et, 10rsque cela n'est pas le cas, l'inflation elevee 
qui reduit continuellement la valeur et le pouvoir d'achat des monnaias 
africaines decourage l'epargne. Les taux d'interets ne suivent pas les taux 
d'inflation. En consequence, ceux qui ant de l'argent preferent l'investir 
dans l'immobilier et dans les actifs corporels ou les consacrer a une activite 
du secteur non structure. 

35. 11 semblerait done que la seule fa~on d'accr~itre les ressources 
budgetaires consiste a reduire les depenses. Evidemmentj ce ne sont pas les 
depenses de developpement, si necessaires, qu'il faudrait reduire. Ce qu'il 
faudrait, c'est examiner d'un oeil tres critique toutes les depenses actuelles 
afin d'eliminer celles qui sont inutiles ou improductives, notamment celles 
qui sont dueE. : 

Aux subventions; 
Aux depenses militaires; 
A la plethore de personnel; 
A la lenteur ~es decisions; 
A l'appui aux entreprises publiques en perdition; 
Aux depenses de representation; 
A la participation excessive a des conferences OU des reunions; 
Au bureaucratisme. 

36. De nombreux pays africains ant entame des etudes de diagnostic de leurs 
depenses publiquea afin d'eliminer celles qui ne servent a rien. Certaines de 
ces etudes font partie des conditions imposees par la Banque mondiale et le 
Fonds monetaire iPternation.al (FMI) au titre de pro11;rammes d'aj..istement 
structure!. 

37. Enfin, les pays africains doivent avoir le courage de •·econnaitre que, 
meme s'ils preferent l'oublier, la corruption est un mal endemique dans 
beaucoup d'entre eux et que les fonds publics finissent bien souvent entre les 
mains de personnes privees, oui les investissent dans le secteur non structure 
OU les placen·. sur des compte.; bancaires a l'etranger. Ces pays ~·ant guere 
le droit de se plaindre du manque de ressources financieres puisqu'en fait des 
fonds importa1 ts sont ainsi detournes. 

38. Tous les pays d'Afrique ont considerablement investi dan£ les entreprises 
publiques. Malheureusement, ces investissements n'ont pas ete rentables. A 
part quelques exceptions qui suscitent de l'espoir, ces entreprises ont donne 
de tres mauvais resultats. La plupart accumulent de lourdes pertes et donnent 
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lieu a des ponctions continuelles sur le budget de l'Etat. Les etudes 
effectuees dans plusieurs pays africains, parfois avec l'assistance technique 
de l'ONUDI ou de la Banque mondiale, ont fait apparaitre a cela des causes 
diverses : 

Sous-utilisation de la capacite; 
- Faible productivite; 
- Effectifs plethoriques; 

Ingerences des pouvoirs politiques et de l'administration; 
- Mauvaise gestion; 

Sous-evaluation du prix des produits; 
Obligations sociales contractees sur l'instance des pouvoirs publics 
au detriment d'une saine gestion financiere. 

39. L'un des objectifs importants de la deuxieme Decennie est la 
modernisation d~s entr~prises publiques. Les gouvernements africains ne 
peuvent plus ou ne veulent plus supporter les consequences de la mauvaise 
gestion et des pertes des entreprises publiques. 

40. Pour ameliorer les resultats des entreprises publiqucs, les gouvernements 
ont accorde a celles-ci une autonomie de gestion accrue, ont insiste pour 
qu'elles soient redevables de leurs resultats et qu'elles soient dirigees avec 
plus de serieux; ils ont instaure la liberte des prix et, dans certains cas, 
ils ont meme privatise ces entreprises. Ils esperent obtenir un resultat net 
double 

- Elimination des pertes, ce qui soulagera les budgets nationaux; 
- Creation d'excedents, qui rejoindront les ressources financieres 

nationales disponibles pour les investissements de la deuxieme 
Decennie. 

c) Entreprises privees 

41. On c<.•npte que, pendant la deuxieme Decennie, les entreprises privees, 
particulierement les petit•'S et moyennes entreprises, se multiplieront. Si 
cela est effectivement le · .. as et a condition que ces entreprises soient 
rentables, ce qui n'est pas irrealisable, la croissance du secteur prive 
s'accompagnera de celle des ressources internee du fait des benefices dcgages 
et des impots verses. Cette tendance sera encore plus rapide si des mesures 
sont prises pour inclure le secteur non structure dans l'economie 
comptabilisee. 

d) Epar&ne privee 

42. On a deja dit que l'epargne privee etait limitee parce que les revenus 
etaient generalement faibles et, souvent, assuraient juste la subsistance. De 
plus, l'epargne individuelle et celle des menages ne sont pas encouragees par 
les taux d'interet, qui sont generalement inferieurs au taux d'inflation. On 
espere que les projets de la deuxieme Decennie entraineront une elevation du 
revenu et par la, ralentiront la tendance inflationniste, favorisant ainsi 
l'epargne. 

e) Financement par des bongues africaines 

43. Dans le monde industrialise, le systeme bancaire joue un role essentiel 
dans le financement de l'industrie car il accorde des prets a long et moyen 
terme qui alimentent les investissements et la tresorerie des entreprises et 



- 14 -

fon~ ainsi tourner l'industrie. Les banques co111nerciales n'ont pas les moyens 
d'attirer les depots en raison des interets negatifs dont il a ete question 
plus haut et de la faiblesse du revenu, et elles ne peuvent done pas fournir 
de fonds aux industriels. 

44. Certains pays d'Afrique coome la Cote d'Ivoire, Maurice, la Zambie et le 
Zimbabwe ont cree des banques de developpement. 11 faut les renforcer pour 
qu'elles puissent jouer un role de catalyseur de !'industrialisation en 
fournissant Wl capital-risque et des prets a long terme. 

4J. La tendance actuelle a la privatisation necessite de toute evidence la 
modernisation et le renforcement du systeme bancaire des pays africains • 

.Eguipe speciale 

46. Dans les pays en developpement, on considerc generalement que c'est au 
Ministere des finances qu'il incombe de mobiliser les ressources. Certes, ce 
ministere joue un role essentiel dans ce processus mais, coame on l'a deja 
montre, il existe aussi d'autres acteurs. Un effort conjoint et coordonne est 
necessaire. 

47. Pour cette raison, il est prop(se aux Etats membres d'envisager decreer 
une equipe speciale chargee de la m'bilisation des ressources dans chaque 
pays. Cette equipe compterait des representants du Ministere des finances, du 
Ministere du plan et du Ministere de l'industrie, de la banque centrale, des 
banques co111nerciales et des chambres de coamerce. 

V. MOBILISATION DE RESSOURCES EXTERIEURES 

48. La mobilisation de ressources financieres nationales pour le financement 
de la deuxieme Decennie doit evidemment etre consideree comne une regle 
absolue, qui decoule du principe de l'autosuffisance. C'est ainsi qu'en 
adoptant le progranme de la deuxieme Decennie, le Conseil des ministres 
africains de l'industrie, dans sa resolution l(x), a expressement "lance \Ill 
~ aux pays africains et aux orgar.:sations intergouvernementales 
africaines, en particulier les institutions financieres pour qu'ils prennent 
les mesures permettant d'assurer la realisation du progranme de la 
deuxieme IDDA et donnent priorite a la mobilisation de leurs propres 
ressources financieres en vue de la realisation et du suivi du progranme" 
(document CAMI.10/14/Rev.l). 

49. Les responsables africains ont cependant admis eux-memes que la deuxieme 
Decennie et, en fait, tout le developpement socio-economique resteraient un 
reve irrealisable s'il devait reposer entiP.rement sur les financements 
africains. L'apport de capitaux etrangers sous forme d~ participation au 
capital, de prets et d'assistance technique etait absolument necessaire. 
C'est ce que montre la resolution l(x) dans laquelle la dixieme Conference des 
ministres africains de l'industrie : 

"Lance e1alement un appel a la comnunaute internationale, en particulier 
aux institutions de financement bilateral et multilateral, pour qu'elles 
accroissent de maniere sensible leurs contributions eu secteur industriel des 
pays africains de fa~on a assurer, de maniere durable, le succes de la mise en 
oeuvre du progransne; 
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Prie instamment les institutions financieres internationales, en 
particulier la Banque mondiale, le Fonds monetaire international et la Banque 
africaine de developpement, pour qu'elles appuient sans reserve le programne 
de l'IDDA afin d'en assurer la pleine et efficace realisation ~ux niveaux 
national et sous-regional; 

I.ance egalement un appel au Progra11111e des Nations Unies pour le 
diveloppement pour qu'il affecte, dans le cadre de son cinquieme cycle de 
progr8Jllll8tion regioncle pour l'Afrique (1992-1996), des ressources suffisantes 
aux activites de soutien du progranme." 

50. Quelle sera la reponse de la communaute internationale ? L'optimisme est 
justifie, a en juger du moins par les declaracions et les progra11111es officie!s 
des o~ganismes multilateraux et bilateraux. La Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international sont tres attaches a la cause du developpement de 
l'Afrique et ont d~s liens etroits avec la majorite des Etats membres, par le 
biais de progranmes d'ajustement structurel. Le Progra11111e des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), par son cinquieme cycle de progr8111118tion, et 
plusieurs organismes des Nations Unies, nota11111ent l'OIT, la FAO, l'UNESCO et 
l'ONUDI, ont pris en compte les orientations de la deuxieme Decennie dans 
leurs progranmes. La 'anque africaine de developpement (BAD) et d'autres 
banques internationales de developpement prennent le progr8DllDP. de la 
deuxieme IDDA coane base pour leurs operations de p~et. L'appui fourni 
bilateralement par de nombreux pays amis jouera aussi un role important. 
C'est l'investissement prive qui demeure incertain. 

51. L'appui exterieur prendra la forme de prets, de participation au capital, 
de dons et de services d'assistance technique. 11 est necessaire d'instaurer 
un dialogue avec chacun des partenaires etrangers actuels OU potentiels pour 
que ceux-ci approfondissent leur engagement. Par la, on favorisera aussi la 
coordinaticn et !'effort en c011111un. 

a) Prograppe des Nations Unies pour le developpement (fNUD) 

52. C'est le PNUD qui apporte la contribution financiere la plus importante a 
l'assistance technique aux pays en developpement. En 1990, le PNUD a depense 
en tout 1,4 milliard de dollars, qui ont servi a financer des progranmes 
directs de terrain, a COUVrir les frais lies aux fonds d'affectation Speciale 
administres par le PNUD, a financer la planif ication, la gestion et la 
coordination du Programne par les 112 bureaux locaux et le siege, et a 
financer les depenses d'appui de 31 agents d'execution. Selon le rapport 
annuel du PNUD pour 1990, les investissements en capital qui sont le resultat 
du travail de preinvestis~ement du PNUD permettent de mesurer l'efficacite de 
celui-ci 1 et CeS investissementS eta~Pt&t estimeS S 14 milliards de dollars 
en 1990. 

53. Sur le montant total des depenses du programne, estime a 1 milliard 
42 millions de dollars des Etats-Unis, plus d'un tiers, soit 379,6 millions, 
ont ete consacres a l'Afrique. Une analyse des depenses par secteur montre 
que l'industrie n'en a re~u que 121,3 millions, soit moins de 10 1. 
Neanmoins, co11111e il a ete admis dans le document de la deuxieme Decennie, un 
tres grand nombre d'activites ont un rapport avec l'industrie, a laquelle 
elles sont etroitement liees ou servent d'appui. Les activites du PNUD 
s'etendent a d'autres domaines privilegies par la Decennie : agriculture, 
forets et peches, transports et co11111unications, science et techniques et mise 
en valeur des ressources humaines. 
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54. Pour le cinquieme cycle de progranmation (1992-1996), le montant total 
des chiffres indicatifs de planification (CIP) pour tous les pays en 
developpement est est:ime a 4 milliards 162 millions de dollars des 
Etats-Unis. Les CIP totalisent 1 580 700 000 dollars pour les pays de 
l'Afrique subsaharienne et 189,2 millions de dollars pour les pays africains 
arabes. 

55. Il y a peu de temps encore, la plupart des projets finances par le PNUD 
etaient executes par divers organismes des Nations Unies. Le PNUD a 
totalement change de ligne de conduite. Les arrangements futurs prevoient de 
confier l'execution de la plupart des projets du PNUD directement aux 
gouvernements des pays en developpement. Autrement dit, des mon~ants plus 
eleves pourront etre mis directement a la disposition des pays en 
developpement. Ce mecanisme favorise d'autre part l'objectif de 
l'autosuffisance. La situation financiere de certains organismes des 
Nations Unies, dont l'ONUDI, s'est necessairement ressentie de cette decision. 

56. A sa reunion de juin 1990, le Conseil d'administration du PNUD ~decide 
que, pendant le cinquieme cycle, le PNUD pourrait se consacrer surtout a 
l'edification de moyens nationaux dans six domaines precis : 

1) Elimination de la pauvrete par la participation au developpement 
depuis la base; 

2) Protection de l'environnement; 

3) Developpement de la gestion; 

4) Cooperation technique entre pays en developpement; 

5) Transfert de technologies; 

6) Promotion de la femne dans le developpement. 

57. Ces ohjectifs sont tous lies au develo?pement des recsources humaines, 
qui est l'un des principaux buts de la de1:.xieme Decennie. Le developpe1a1ent 
industriel n'a paa ete mentionne expressement dans cette liste. Neanmoins, de 
par leur nature, les projets qui relevent du transfert de technologie, de la 
cooperation technique entre pays en developpement, du developpement de la 
gestion et de la protection de l'environnement servent l'industrialisation. 

b) La Banque mondiale 

58. 11 ne fait guere de doute que, de tous les organismes multilateraux ou 
bilateraux qui participent au developpement economique de l'Afrique, ce soot 
la Banque mondiale et les institutions qui lui sont associees, SFI et FMI, qui 
sont les plus importants. La Banque a deja participe au developpement de 
l'Afrique pendant la premiere decennie et cette participation devrait 
&'intensifier dans les annees 90. Un examen des programnes nationaux de la 
deuxieme Decennie montre que la plupart des pays africains ont reyu des prets 
d'ajustement structurel et ont adopte des progr8Jlllles d'ajustement structurel. 

59. Cette situation a determine en grande partie l'amp!eur et le centre de 
gravite de la deuxieme Decennie, conne le montre la fayon dont ont ete etablis 
les programnes nationaux de cette derniere. Les programnes d'ajustement 
structurel tiennent compte d'un ensemble de principes inspires par la Banque 
mondiale : 
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1) La conviction que le marche assure wie repartition optimale des 
ressources mieux que la planification etatisee et le dirigisme; 

2) Des taux de change realistes correspondant a la valeur veritable de 
la monnaie nationale; 

3) Des taux d'interet positifs qui encouragent l'epargne; 

4) Le refus des deficits ~udgetaires importants; 

5) La liberalisation des echanges commerciaux et !'elimination des 
pesanteurs administratives; 

6) La mefiance a l'egard des subventions; 

7) L'encouragement du secteur prive et la reduction du role des 
organismes para--etatiques. 

60. Ces principes proposes correspondent a ceux que preconise habituellement 
la Banque mondiale. Dans de nombreux pays en developpement, en partic~lier en 
Afrique, !'experience a conduit celle-ci a decider tme reorientat~on. La 
Banque s'est en effet aper~ue qu'il ne suffisait pas de faire appiiquer les 
regles du jeu : des mesures institutionneiles plus positives etaient 
necessaires, entre autres : 

1) ll faut encourager le developpement industriel tout en pla~ant 
!'agriculture et la securite alimentaire au premier rang des 
priorites; 

2) La croissance ne suffit pas par elle-meme a attenuer la pauvrete. 
Toute strategie de croissance equitable doit comprendre des trains 
de mesure visant a redistribuer le revenu et a attenuer la pauvrete; 

3) En accompagnement d'un ensemble realiste de politiques, il faut 
encourager la creation d'entreprises africaines pour tirer parti de 
l'ouverture economique. Le developpement des petites et moyennes 
entreprises est e&sentiel; 

4) 11 faut avant tout viser a accroitre la productivite 1es 
immobilisations existantes pour en degager des excedta~s; 

S) 11 est necessaire de creer un environnement favorable, notamnent de 
creer des moyens nationaux de planification, d'administration et de 
gestion, de developper !'infrastructure physique et institutionnelle 
et de promouvoir la scienca et les techniques. 

61. Le progra11111e pour la deuxieme Decennie est en parfaite harmonie avec les 
principes et les pratiques preconisees par la Banque mondiale et il faut done 
esperer que la Banque appuiera sans reserve !'execution de cette Decennie. 
Confirniant qu'il soutenait celle-ci, le repre~entant de la Banque mondiale a 
la dixieme Conference des ministres africains de l'industrie a souligne 
l'importance du developpement des industries et des entreprises comne moteur 
de croissance et la convergence croissante de vues entre la Banque, ls CEA et 
l'ONUDI, qui s'accordent a considerer que, dans le domaine industriel, tout 
depend : 
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1) D'un cadre politique et reglementaire convenable qui cree un 
environnement favorable a la r.roissance d'entreprises dynami~~es; 

2) D'un contexte organique et institutionnel permettant l'interaction 
et le libre jeu des facteurs de production et des entreprises; 

3) De la mise au point de systemes d'appui aux entreprises coamerciales 
qui facilitent le transfert de connaissances et de l'information et 
fournissent des moyens f in31lciers et des techniques et ouvrent les 
ID6rches. 

62. Malgre les declarations de sympathie de£ representants de la Banque et 
bien que l'importa.~ce de l'industrialisation soit ouvertement reconnue, dans 
les faits, la Banq~e n'accorde en Afrique que peu de prets destines a 
l'industrie. Le rapport de la Banque mondiale pour 1990 ne mentionne 
absolument pas la Decennie (il faut esperer que cette omission sera corrigee 
dans le rapport pour 1991, la Banque mondiale n'ayant conmence a tenir compte 
de la Decennie que l'annee derniere). 

63. Les chiffres concernant le montant total des prets de la BIRD et de l'IDA 
parlent d'eux-tnemes. Au cours de la periode 1981-1985, le montant des prets 
accorde a l'Afrique (il n'est question ici que de l'Afrique subsabarienne) a 
ete en moyenne de 1 874 700 000 dollars des Etats-Unis par an, dont 
37,2 millions seulement sont alles a l'industrie. En 1990, ce montant a 
progresse en flecbe pour atteindre 3 932 900 000 doll~rs, dont 105,1 millions 
(soit 2,8 1 du total) ont ete reserves au secteur de l'industrie. Il faut 
preciser que ces cbiffres ne donnent pas une idee complete des contributions 
de la Banque a l'ensemble des activites de la Decennie. Les projets 
beneficiaires en 1990 se situaient dans plusieurs secteurs lies a la Decennie 

Petites entreprises 
Ac1ministration publique 
TelecOlllllUllications 
Transports 
Energie 
Assistance technique 
Organismes de f inancement du ~eveloppement 

Millions de dollars EU 

130,0 
45,6 

225,0 
543,6 
230,0 
56,0 

127,6 

64. Cette repartition indique que la Banque mondiale a cboisi de renforcer 
!'infrastructure physique et institutionnelle et decreer un environnement 
propice a la croissance industrielle. Dans cette mesure, sur le plan des 
principes et dans la prat~que, la Banque soutient clairement les objectifs de 
la Decennie. 

c) fonds monetaire international (fMl) 

65. Le FMI, organisation jumelle de la Banque mondiale, est aussi tres actif 
en Afrique, ou il anaiyse l'evolution macro-economique et con~oit des 
politiques qui favorisent l'equilibre des comptes exterieurs et une croissance 
ecor.omique durable. Cette activite s'est accompagnee d'une assistance 
financiere directe. Dans le cadre du Progra111De d'action des Nations Unies 
pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique (UNPAAERD), 
le FMI a decaisse des montants importants au titre de son mecanisme 
d'ajustement structurel et de son mecanisme d'ajustement structurel elargi. 
Globalement, le FMI a mis 8,7 milliards de DTS, a des conditions extremement 
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favorables, a la disposition de 62 pays qui pouvaient etre admis a en 
beneficier, dont 34 pays d'Afrique. A la fin de 1990, 1 milliard 340 millions 
de dollars des Etats-Unis avaient ete engages au titi:e du mecanisme 
d'ajustement structure! et 1 milliard 770 millions au titre du mecanisme 
elargi. Le montant de !'assistance du Flfl devrait continuer a croitre au fur 
et a mesure que les pays seront plus nombreux a adopter des programnes 
soutenus d'ajustement. 

66. En plus du mecanisme d'ajustement structure! et du mecanisme elargi, 
le Flfl accordera aussi a des pays d'Afrique la possibilite de conclure des 
accords de confirmation et de beneficier du mecanisme elargi de credit 
(MEDC). Le Flfl a aussi mis au point une approche qui permet aux Etats membres 
qui sont tres en retard dans leurs obligations d'acquerir des "droits" sous 
reserve qu'ils obtiennent des resultats sa~isfaisants pendant la p~riode d'un 
programne. Jusqu'a present, 11 membres, dont 5 pays d'Afriq~~. ont rempli les 
conditions pour obtenir de tels "droits". 

67. En juin 1990, le Conseil des gouverneurs du Fonds a approuve la neuvieme 
revisi01: generdte des quotes-parts par laquelle celles-ci ont ete accrues 
de 50 1, ce qui les a portees de 90,1 a 135,2 milliards de DTS. Ce fort 
accroissement 1ssurera au Fonds des ressources qui lui permettront de 
&'acquitter de ses responsabilites mondiales. Les pays d'Afrique peuvent 
co:;:pter sur un accroissement des ressources provenant du Flfl pendant la duree 
de la deuxieme Decennie. 

d) ~ie...te financiere intemationale CSFI) 

68. Jusqu'a present, c'est la SFI qui a apporte le plus d'investissements 
directs au secteur prive dans les pays en developpement. En Afrique, elle 
s'est surtout occupee de la partie du continent au sud du Sahara. Elle a 
ouvert deux bureaux sous-regionaux, l'un en Afrique de l'Est Et l'autre en 
Afrique de l'Ouest, pour pouvoir developper son role d'encouragement. En 
Afrique, la SFI a consacre plus de 75 1 de ses investissements a l'industrie. 
Jusqu'a present, ses investissements en Afrique ont atteint le montant non 
negligeable de 164 millions de dollars, et constituent 14 1 de tous les 
investissements de la SF! dans le monde. 

69. Pour appuyer le programne de la Decennie, la SFI a entrepris un certain 
nombre d'activites qui sont un motif d'optimisme, notamnent : 

Elle a cree un mecanisme de developpement des projets en Afrique en 
cooperation avec la BAD et le PNUD. Ce mecanisme fournit aux chefs 
d'entreprises privees les services consultatifs dont ils ont grand 
besoin pour preparer des projets viables; 

Elle a constitue un fonds pour les entreprises africaines afin d'aider 
les petites et moyennes entreprises; 

Elle a cree !'African Management Services Company (AMSCO), societe qui 
offre des services de haut niveau, dans le domaine de la gestion et 
des techniques aux responsables du secteur prive, afin de leur 
permettre d'obtenir de bons resultats constants. 

70. Dans son rapport annuel pour 1990, la Banque mondiale a releve que le 
montant net d's investissements approuves avait augmente de SO 1 pendant 
l'annee, atteignant un niveau record. Plusieurs investissements important& 
avaient ete approuves et beneficieraient principalement de reformes 
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ecor..•" iqur!'i orientees vers le secteur prive. !.a SFI poursuivait ses efforts 
pour aider les petites et moyennes entreprises en Afrique subsaharienne. 
Treize investissements leur etaient consacres par l'intermediaire du fonds 
destine aux entreprises africaines. Le personnel de terrain allait contribuer 
a t .. n elargissement considerable de ce programne. Le mecanisme de 
developpement des projets en Afrique, reconduit pour cinq ans, continuait 
d'etre tres utilise. 

71. Ces interventions positives et !'importance des investissements ~peres 
jusqu'a present par la SFI en Afrique temoignent de la confiance de la SFI 
dans la capacite de l'Afrique a promouvoir son propre develo~pesnent 
industriel. Il faut esperer qu'au cours de la deuxieme Decennie, la SFI 
intensifiera ses activites. Elle jouera certainement un role de premier plan 
et exercera des fonctions importantes au cours de la decennie, etant donne que 
la plupart des pays d'Airique ont tendance a encourager la croissance du 
secteur prive dans le secteur industriel et que la SFI a pour mission 
d'encourager les entreprises privees dans les pays en developpement. Il faut 
esperer que le montant de ses investissements progressera sensiblement. 

e) Banque africaine de developpement <BAD> 

72. La principale institution africaine pour le financement et !'execution de 
la deuxieme Decennie, voire pour !'industrialisation de l'Afrique, est 
incontestablement la BAD qui, rappelons-le, est competente en ce qui concerne 
!'ensemble du developpement socio-economique. Le 6ecteur industriel beneficie 
d'un pourcentage relativement faible, mais croissant, des prets de la Banque. 
En 1986, la banque a estime que ses programnes de pret au secteur industriel 
n'avaient pas ete toujours satisfaisants. La meme annee, elle a done adopte, 
pour le secteur industriel, des lignes directrices visant a : 

1) Faciliter la creation de conditions propice6 au developpement 
industriel; 

2) Aider les entreprises productives qui contribuent a cteer de la 
valeur ajoutee et des recettes en devises; 

3) Soutenir les societes de financement du developpement et autres 
institutions f inancieres dans leurs efforts de mobilisation de 
ressources; 

4) Encourager le secteur prive a jouer un role plus dynamique dans le 
developpement industriel; 

5) Faire resvecter les principes con111erciaux dans la gestion des 
entreprises et des etablissements. 

Pour atteindre ces objectifs, il faut nota11111ent 

Bien choisir les projets; 

Privilegier les investissements productifs; 

Privilegier les industries fondees sar des ressources; 

Elargir le secteur prive; 
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Creer des mecar.ismes institutionnels nouveaux (financement conjoint, 
par la BAD, la SFI et le PNUD, du mecanisme d~ rj~v~loppement des 
projets en Afrique); 

Insister sur la modernisation; 

Favoriser surtout les petites et moyennes entreprises; 

Mettre !'accent sur le developpement des ressources en matiere de 
gestion; 

- Assurer une participation effective au capital. 

73. La politique de prets au secteur industriel suivie par la BAD demeure 
fondee sur ces objectifs et ces moyens parfaitement justifies. Ceux-ci sont 
en complete harmonie avcc !'esprit de la deuxieme Decennie; la BAD peut 
d'aille~rs se targuer d'avoir influence la forme et !'orientation de 
celle-ci. A la dixieme Conference des ministres africains de l'industrie, qui 
a adopte le progranme pour la deuxieme Decennie, le representant de la BAD a 
souligne l'impartance que son groupe attachait a la deuxieme necennie, en 
raison du role determinant que celle-ci etait appelee a jouer dans 
!'industrialisation de l'Afrique, et il a declare que ie secteur industriel 
avait toujours ete l'un des domaines privilegies d'intervention du Groupe de 
la BAD. 

74. Sur un montant total de 3,3 milliards de dollars pretes par la BAD au 
cours de la neceuniP. 1980-1990, environ 700 millions (soit 2! 1) sont alles au 
secteur industriel (y compris a celui des industries extractives). La 
tendance passee des prets et les declarations de soutien a 13 deuxieme 
Decennie autorisent a penser que la BAD af fectera au moins 1 milliard de 
dollars a des prets OU des dons au Secteur industriel. La question est de 
savoir si les pays d'Afrique pourront soumettre des propositions conformes aux 
principes strategiques indi~ues par la BAD. 

75. One autre innovation utile de la BAD pour la deuxieme Decennie est la 
creation d'un nouveau service charge du developpement du secteur prive, dote 
d'un capital demise en route de 300 millions de dollars. Ce service 
accordera des prets dont le montant devrait s'echelonner entre 100 000 dollars 
et 20 millions de dollars. 11 cherchera pour des projets des bailleurs de 
fond~, finan~ant lui-meme un tiers seulement du cout total. Cette solution 
nouvelle devrait favoriser tres fortement l'objectif de la Decennie qui 
consiste a promouvoir les entreprisas africaines et a d~v~lopper les petites 
et moyennes entreprises. 

76. L'un des principaux obstacles a la creation d'entreprises industrielleG 
en Afrique, releve dans le recent rapport de la BAD, est le manque de moyens 
pour la definition, la preparation et la gesticn des projets. La BAD cherche 
a remedier a cette situation en participant au mecanisme de developpement de 
Ja SFI, en coop1ration avec la Banque mondiale et !'African Management 
Services Company (AMSCO). 

f) Bongue islamigue de deyeloppement 

77. La Banque islamique de developpement, dont le siege est a Djedda, en 
Arabie saoudite, compte 45 Etats membres islamiques, dont 23 en Afrique. Elle 
participe fortement au developpement economique et social de ses membres. 
L'unite de compte est le dinar islamique (DI), equivalent du DTS du FMI. 
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78. La valeur des proje~s approuves au cours de la periode de quinze ans 
1976-1~90 est de l'ordre de 2 359 650 000 DI. Sur ce montant, les pays 
d'Afrique ont re9u l 061 530 000 DI. La plupart des prets, des 
invEstissements et des services d'as~istance technique sont consacres au 
deve!·Jppement de l 'infr. •structure institutionnelle et physique et a la mise en 
valeur des ressources humaines. Leur orientation est sensiblement la meme que 
celle de la necennie. Parmi ces projets, on peut citer la construction de 
routes au Banin et en Guinee-Bissau, la pose de cable~ telephoniques en 
Egypte, la construction d'une usine de concentre de tomate au Cameroun, 
!'installation de materiel de manutention portuaire au Maroc et la 
construction d'un pont ferroviaire sur le Nil en Ouganda. 

g) Bim.gye arabe pour le developpement economigue de l'Afrigye (BADF.Al 

79. En quinze ans, la BADF.A a fourni 946 millions de dollars de prets pour le 
developpement economique des pays d'Afrique. Ces prets sont lies a la 
Decennie. La plus grande partie a servi a developper !'infrastructure, et les 
prets directs au secteur industriel ont correspondu a un peu plus de 10 1 du 
montant total. 

80. La BADEA sera un important bailleur de fonds pendant les annees 90. Au 
cours des cinq annees 1989-1994, elle a approuve des engagements d'environ 
400 millions de dollars au profit de pays d'Afrique (moyenne annuelle : 
80 millions de dollars). On peut compter, semble-t-il, sur 800 millions de 
dollars pendant l'ensemble de la decennie. 

h) mnmI 

81. De par son mandat, l'ONUDI est l'organisme chef de file pour la mise en 
oeuvre de la deuxieme IDDA. Av~c la CEA et l'OUA, elle a ete a l'origine de 
la premiere et de la deuxieme necennie. C'est la seule orgai.isation 
internationale qui ait cree specialement un Groupe de coordination pour 
l'IDDA. La rai&on pour laquelle l'ONUDI est chargee de la mise en oeuvre de 
la deuxieme necennie se trouve dans son acte constitutif, qui lui fixe pour 
principal objectif de promouvoir et d'accelerer le developpement industriel 
dans les pays en developpement. 

82. En consequence, l'ONUDI fournit des services techniques tres varies aux 
pays en developpement. En valeur, l'assis~ance technique fournie s'est 
accrue, passant de 97,7 millions de dollars en 1987 a 159,6 millions en 1990. 
Le tableau 1 indique la valeur de l'assistance technique foun:ie par les 
differents services. 
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Tableau 1 

Fourniture de services de cooperation tecbniQue 
par departements/services (1990) 

Cooperation 

Departements/divisions 

nepartement des Qperati()J)s industrielles 

Division de la tecbnologie des operations industrielles 
Service des industries chimiques 
Service des industries mecaniques 
Service des agro-industries 
Service des industries metallurgiques 

Division des institutions et services industrielu 
Service de !'infrastructure institutionnelle 
Service de la planification industrielle 
Service de la gestion et de la modernisation industrielles 

Division de l'appui aux operations industrielles 
Service de la mise en valeur des ressources humaines 
pour l'industrie 
Service des etudes de faisabilite 

nepartement de la promotion ind111.trielle. des consultations 
et de la tecbn2lo&ie 

Division de la mise au point des technologies industrielles 
Division de l'investissement industriel 
Division de la promotion des technologies industrielles 
Division du Systeme de consultations 

nepartement de l'el&boration des pr21rngpes et des projets 

Services divers 

TOTAL 

te~hnigue f 2urnie 

Milliers 
de $ EU % 

J.Jo oi2 .8.L.5 
80 173 50,3 
33 744 21,2 
20 208 12,7 
16 903 10,6 
9 318 5,8 

37 812 23,7 
19 360 12,l 
10 611 6J 

7 841 4,9 

12 016 7,5 

6 142 3,8 
5 874 3,7 

21 066 llJ 
11 149 7,0 
8 427 5,3 
1 244 0,8 

246 0,2 

~ Ll 
2 81Z _ _L_S 

159 558 100,0 

83. La repartition par region de cette assistance, indiquee au tableau 2, 
montre !'importance accordee a l'Afrique. Plus d'un tiers de !'assistance 
technique fournie par l'ONUDI va ace continent. 



- 24 -

Tableau 2 

Fourniture de services de cooperation tecbnique par re&ion (1990) 

Cocperation 
tecbni~ue f ournie 

Milliers 
Region beneficiaire de $ EU 

Afrique a.I 55 681 
J 1 203 
21 598 

34,9 
Amerique latine/Cara1bes 
Etats arabes b./ 

7,0 
13,5 
(9,3) 
31,0 Asie/P&cif ique 

Europe 

(14 824) 
49 384 

5 236 
31 280 

3,3 
__ll_._6 Cooperation technique mondiale/interregionale 

TOTAL 159 558 100,0 

84. Bien que les chiffres relatifs a l'assistance technique soient indiques 
par region, de loin, la plus grande part de cette assistance est fournie a des 
pays determines. On notera cependant qu'alors qu'en general les projets 
regionaux et sous-regionaux representent 10 i de ces depenses en Afrique, ils 
correspondent a 14 i de ces dernieres. 

Le tableau 3 indique les projets approuves pour l'Afrique. 

85. Le programne et budget pour l'exercice biennal 1990-1991 prevoyait les 
elements de progranm:e suivants pour l'Afrique (Afrique subsaharienne) : 

1) Dans le domaine de la cooperation technique, il serait procede a un 
examen annuel du progranme pour 44 pays, ainsi qu'a un examen annuel 
du programne regional; 

2) En ce qui concerne la cooperation technique : poursuite de 
!'elaboration d'environ 490 projets dans la filiere au debut de 
l'exercice biennal, pour toutes les sources de financement; 

3) En ce qui concerne la cooperation technique : recherche, elaboration 
et evaluation d'environ 530 nouvelles propositions de programne. 
Environ 80 nouveaux projets regionaux et sous-regior.aux devraient 
etre mis HU point; 

a/ Y compris les Etats arabes d'Afrique. 

b./ Y compris les Etats arabes d'Afrique; lts chiffres relatifs a ces 
Etats ont ete indiques entre parentheses et deduits du total puisqu'ils sont 
deja inclus dans la rubrique "Afrif!ae". 



Region/pays 
----------

Afrique 
Benin 
Bots .. ana 
Burkina raso 
Burundi 
Cap-\/ert 
Republique 

centrafricaine 
Tchad 
Co110res 
Guinee equatoriale 
Ethiopie 
Galllbie 
Gui nee 
Gui nee-Bissau 
Lesotho 
Malawi 
Hali 
Hauritani~ 
Hozalllbi qw 
Niger 
Rwanda 
Sao lome-et-Principe 
Sierra Leone 
Togo 
Ouganda 
Republique-Unie 

de Tanzanie 

Total partiel 

Ameri que 
Ha"iti 

Tableau 3 

~O.YYlilllL.R-r.2.ie_ts approuves. p~;iys et soy_r~t- dLf.llilil-1 
(en dollars des Etats-Unis) 

PNUD/mesurt!s 
Budget urdinaire PNUD/CIP SIS speci a 1 es fDI 

23 100 39 UGO 0 0 0 
88 000 0 33 000 0 335 900 
71 850 51 350 0 0 0 
62 604 143 950 0 0 0 

151 795 0 0 0 61 900 

0 0 0 0 0 
80 000 0 0 0 0 
85 400 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 
333 755 689 100 84 000 0 0 

0 0 0 0 0 
236 620 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 
8 544 0 43 000 0 0 

26 500 565 000 0 0 0 
397 81R 0 0 0 147 500 

u 0 0 0 147 500 
0 0 64 000 0 0 

93 662 659 200 192 200 0 9 950 
0 0 0 0 50 000 

116 522 0 0 0 0 
115 900 0 0 0 0 
128 468 3 063 830 79 100 0 0 

5 444 1 607 200 0 0 0 

128 733 109 100 0 0 0 

2 154 715 6 927 730 495 300 0 752 250 

6 336 56 000 0 0 30 000 

--------- -- -------- ·---- -------· --- ----
Autres 
sources Total 

124 700 186 800 
0 456 900 
0 123 200 

8 850 215 404 
0 21J 695 

0 0 
76 786 156 786 

0 85 400 
0 0 
0 1 106 855 
0 0 

3 500 240 120 
40 000 40 000 

0 51 544 
62 00() 653 500 
70 800 616 118 

0 147 000 
83 021 147 000 

0 955 012 
0 50 000 
0 116 522 
0 115 900 
0 3 271 398 
0 1 612 644 

43 3GO 281 133 

512 957 10 842 952 

0 92 336 
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4) En ce qui concerne la cooperatiori technique : une cinquantain~ de 
projets seraient mis au point et approuves au titre des CIP, de meme 
qu'environ 210 autres projets finance~ par d'autres sources; 

5) En ce qui concerne la cooperation technique : r3pports aux 
gouvernements et au PNUD sur des conclusions et recommandations 
resultant de l'examen du programme par le Secretariat de l'ONUDI OU 

de missions de formulation de projets et sur le suivi visant a 
faciliter l'application de ces reconmandations; 

6) Des contributions seront apportees (en cooperation avec l'element de 
programme E.2.6.01) au rapport du Secretaire gener2l de l'ONU a la 
quarante-cinquieme session de l'Assemblee gei.erale sur la mise en 
oeuvre du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement 
economique et le developpement de l'Afrique (PANUREDA) 1986-1990. 

86. Les activites de l'ONUDI prennent principalement la forme d'une 
fourniture d'assistance technique. 11 ne fait pas de doute qu'une as3istance 
technique de valeur et bien adaptee, axee sur le developpement industriel de 
l'Afrique et fournie gratuitement, represente un apport de ressources pour le 
continent. On peut cependant legitimement se demander si, en outre, l'ONUDl 
est reellement parvenue a collecter des ressources pour l'lDDA OU a aider ies 
Etats membres a le faire. Or la reponse a cette question ne peut etre 
qu'affirmative. 

87. Tout d'abo~d, ie programme de cooperation technique a eu pour effet 
ultime d'ameliorer les resultats, ce qui ne peut manquer d'accroitre les 
benefices industriels et, done, de creer des ressources supplementaires. 11 
faut particulierement mentionner : 

Le programme pour la gestion strategique de la restructuration et du 
developpement du secteur industriel; 
Le developpement de l'infrastructure institutionnelle; 
La gestion et la moc~rnisation dans l'industrie; 
Les etudes de faisabilite; 
La mise en valeur des ressources humaines dans 1 'industrie; 
Les projets industriels integres. 

88. 11 apparait clairement qu'une partie des fonds destines a 
l'industr~alisation de l'Afrique provient de !'acceleration de 
l'investissement etranger direct. L'ONUDI contribue utilement a cette 
acceleration par son Programme d'investissement industriel (PII). Ce 
programme est mis en oeuvre par le Service de promotion des investissements 
dans neuf pays, les delegues et les organes regionaux charges de promouvoir 
les projets d'investissement industriel. La valeur totale des projets qui ont 
beneficie d'une telle promotion dan6 !'ensemble des pays en developpPment 
serait de 699 millions de dollars des Etats-Unis. 

89. Bien que ces activites semblent ctre consacrees en majeure partie aux 
pays d'Amerique latine, aux rays arabes et a 1 'Europe, l'ONUDI affirme avoir 
servi de catalyseur a 62 projets totalisant une valeur de 138 millions de 
dollars en Afrique en 1990. Un forum regional d'investissements a ete 
organise en 1990 pour 16 Membres dans la Zone d'echanges preferentiels (ZEP). 
79 projets d'investiseement auraient ete identifies et retenus pour f4ire 
l'objet de discussions bilaterales. 600 delegues ont assiste ace forum et un 
autre, de meme type, a etc organise a Dakar en decembre 1990. 
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90. En 1986, une innovation majeure a ete la creation du Progr811Dle d'appui 
direct aux industries des pavs en developpement finance par des fonds 
d'affectation speciale. Les fonds proviennent soit du pays en developpement 
beneficiaire, soit d'un tiers donateur. En 1990, la valeur totale des projets 
faisant l'objet d'accords a atteint 43,4 millions de dollars et celle des 
projets approuves en cours d'execution 25,7 millions. En 1991, au mois de 
novembre, les chiffres corre$pondants etaient respectivement de 37,8 et 
26,6 millions. 

91. Les activites de l'ONUDI visent l'amelioration du fonctionnement des 
installations, les etudes et les services de preinvestissement, la fourniture 
de conseils pour le financement des projets, des services de formation 
speciaux, des etudes de diagnostic, l'achat de materiel et de pieces de 
rechange et la fourniture de services aux institutions de f inancement du 
developpement. 

92. Vu la diminution du nombre de projets finances pa:~ le PNUD dont 
l'execution est confiee a l'ONUDI, le developpement des activites financees 
par des fonds d'affectation speciale prend une importance considerable. 
Actuellement, ces activites representent deja pres de 15 1 de tous les projets 
de cooperation technique de l'ONUDI. 

93. Pour l'exercice biennal 1990-1991, la Conference generale de l'ONUDI a 
affecte 8,6 millions de dollars a des activites speciales liees a la promotion 
de la Decennie, 3 850 000 dollars a des projets de cooperation technique et 
4 750 000 dollars a d'autres activites. 

94. L'element de progranme relatif aux activites de cooperation technique 
(3 850 000 dollars) sera axe sur les priorites definies par les pays et les 
sous-regions dans les progranmes etablis par eux pour la deuxieme Decennie. 
Une importance particuliere sera accordee aux projets interpays et aux projets 
nationaux se pretant a une cooperation sous-regionale ou multinationale. La 
priorit~ sera reservee aux agro-industries ainsi qu'aux activites qui ont un 
rapport avec elles (machines agricoles, engrais, pesticides), aux petites 
industries et au developpement de l'entreprenariat, a la promotion de la 
participation du secteur prive au developpement industriel, a la mise en 
valeur de~ ressources humaines dans le secteur industriel, au developpement 
technologique, aux politiques et strategies industrielles, a l'integration des 
fenmes au developpement industriel ainsi qu'a l'energie et a l'environnement. 
Autant que possible, les fonds au titre de cet element serviront a attirer 
d'autres ressources extrabudgetaires. 

95. Les autres activit~s prevues dans ce programne (4 750 000 dollars) sont 
les activites de formulation et de programmation qui appuient les activites de 
cooperation technique visant a aider les pays d'Afrique a atteindre les 
objectifs de la deuxieme Decennie. Elles visent principalement a epauler les 
pays et organismes africains dans l'application des progr11J1111es nationaux et 
sous-regionaux, ~~rticulierement en ce qui concerne les strategies et les 
politiques ainsi que la mobilisation des moyens financiers et techniques. 
L'ONUDI cherchera a mobiliser des ressources en reunissant des forums de 
promotion des investissements industriels et des reunions de donateurs et en 
preparant po~r cela des prof ils de projet, des etudes de preinve8tissement et 
des proposit5ons d'investissements bancables (insistant sur les projets 
interpays), ainsi qu'en org6~isant des consultations avec des institutions 
internationales de financement et de developpement. 
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96. Le Fonds de developpement industriel (FDI) est une ;;.mportante source de 
fonds, il est alimente par des contributions volontaires d'Etats Membres. 
En 1989, les ressources du FDI ont atteint leur niveau le plus eleve, de 
39,3 millions de dollars, et ont decline depuis. Le montant des co~tributions 
annoncees pour 1990 s'elevait a 29,8 millions de dollars. Sur ce montant, 
1,4 million seulement etait destine a l'element general. Les donateurs 
determinent souvent l'affectation des ressources du Fonds. En 1990, 10,1 X 
des ressources du Fonds ont beneficie a l'Afrique. 

97. La mobilisation des ressources aux fins du developpement industriel a 
toujours ete l'une des principales preoccupations de l'ONUDI. En plus de ce 
qui est decrit ci-dessus, l'ONUDI, dans son rapport "Industrie et 
developpement dans le monde" pour 1990-1991, a propose des formes novatrices 
de mobilisation de ressources. Cette question etant particulierement 
importante pour le financement de la deuxieme necennie, elle fera l'objet du 
chapitre VII de la presente etude. 

i) Autres or&anisations 

98. Certes, l'ONUDI est l'organisme des Nations Unies specialement charge de 
promouvoir le developpement industriel, mais elle n'est pas la seule a 
participer a l'industrialisation. De fait, la mission dP l'ONUDI cantonne 
celle-ci dans le secteur industriel manufacturier. L'ONJl:T ne s'occupe pas, 
par exemple, des mines et des industries extractive&, de l'industrie 
petroliere, des telecoanunications, des transports, de certains domaines des 
agro-industries et des industries liees aux forets ou des industries de 
services COOllle le& voyages OU l'hotellerie. De plus, le principe a la base 
des activites de la Decennie a un champ d'application beaucoup plus large, qui 
s'etend, par exemple, au developpement de l'infrastructure physique et 
institutionnelle et a la mise en valeur des ressources humaines. Les 
activites de la Decennie interessent done de nombreux organismes des 
Nations Unies, dont la FAO, l'UNESCO, l'OIT, le Conseil international de 
l'etain, l'UIT et l'ONU elle-metne et, evidenment, le principal organisme de 
f inancement, qui est le PNUD. 

99. Il faut bien le reconnaitre, le champ d'extension des activites liees a 
la Decennie £St beaucoup plus la~ge que le secteur manufacturier qui est le 
domaine de l'ONUDI. Il ne fail pas de doute qu'il s'etend aux industries 
extractives, aux industries de services, au developpement de l'infrastructure 
et 8 la mise en valeur des ressources humaines. La mise en oeuvre de la 
deuxieme Decennie implique done necessairement la participation d'un large 
eventail d'organismes des Nations Unies. 

100. Decomposer les budgets de ces autres organismes de l'ONU pour determiner 
le pourcentage qui est consacre au developpement industriel des pays en 
developpement et, ensuite, la fraction de ce pourcentage qui est destinee a 
l'Afrique est une operation delicate. Certaines tendances ressortent du 
projet de rapport du Secretaire general (avril 1992) au Comite du progr8111De et 
de la coordination du Conseil economique et social a s& trente-deuxieme 
session, sur le Programne des Nations Unies pour le redreodement economique et 
le developpement de l'Afrique a l'echelle du systeme. Le tableau ci-apres 
figure dans ce projet de rapport. 
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Tableau 4 

Montant consacre par le& or1anismes des Nations Qnies 
a des activites interessant l'Afrigge 

Cdepenses passees et prevues) 
(en million& de dollars) 

Organisation 1990-1991 1992-1993 1994-1995 

CF.A 85,39 
OIT 34,40 26,90 15,00 
FIDA 1 599,50 240 240 
UNICEF 216,40 
fNUAP 158,80 88,20 96,8& 
ONUDI 201,30 86,00 
BANQUE r10NDIALE 7 326,60 8 000,00 8 000,00 

SPA 24 666,60 13 333,34 
<MS 250,00 276,00 
(Rt 

Organe de controle des 
stupCfiants 6,40 15,25 8,85 

ONU 85,00 85,00 85,00 
PAM 409,30 1 133,30 
CNUEB 37,00 
CNUCED 12,70 8,00 

TOTAL 35 039,09 23 333,69 8 453,65 

S;.applement 
de ressources 
necessaire 

3 500,00 
50,00 
38,15 

80,00 

14,28 

3 682,43 

101. Il s'agit seulement d'un projet, aussi les chiffres ne sont-ils peut-itre 
pas tout a fait exacts. C'est ainsi que le cbiffre de 201,3 millions de 
dollars, indique pour l'ONUDI pour la periode 1990-1991, est trop eleve et 
devrait etre ramene a environ 108,2 millions. De meme, le montant de 
100 millions de dollars pour la periode 1992-1993 devrait etre corrige et 
remplace par 86 millions. 

102. Les chiffres relatifs aux autres organismes des Nations Unies 
correspondent a toutes les activites de ceux-ci qui interessent l'Afrique, et 
aucun chiffre n'est fourni directement au sujet des activites financees 
directement pour la Decennie; il faut cependant admettre que, bien que ce soit 
l'ONUDI qui soit cbargee du developpement industriel, de nombreux autres 
organismes des Nations Unies ont des activites en rappor~ avec la Decennie, 
not811111ent la FAO pour ce qui est des forets et des peches, l'DNU pour les 
industries ext~actives, l'OIT pour la mise en valeur des ressources humaines 
et la gestion OU la CNUCED pour le developpement des ecbanges commerciaux. La 
Banque mondiale, elle, est a l'evidence au premier plan. 

103. Dans l'interet de la coordination et du suivi de la deuxieme Decennie, il 
serait bon de mettre davantage en evidence lea activites de la Banque mondiale 
et des eutres organismes des Nations Unies qui sont lies a la Decennie, ainsi 
que les fonds qu'il est question de leur consacrer. 



- 30 -

j) Investissement etraneer direct 

104. La grande question, l'une des plus importantes des annees 90. est de 
savoir si l'Afrique attirera des investissements etrangers directs et, si oui, 
dans quelle mesure. Meme si !'assistance technique est tres utile, elle ne 
cree pas en elle-tneme d'actifs industriels. Les prets etrangers sor.t 
evi~emaent necessaires mais ils accroissent le fardeau de la dette africaine. 
meme s'ils soot accordes a des conditions de faveur. Ce qu'il faut done de 
toute urgence c'est un apport de fonds sous forme de participation au capital. 

105. Actuellement, les perspectives d'afflux importants de capitaux etrangers 
en Afrique ne soot guere bonnes. Dans le document sur la Decennie, qui a ete 
ap~rouve par la dixieme Conference des ministres africains de l'industrie, il 
est admis a regret que 9 i seulement des investissements etrangers directs 
soot alles aux pays en developpement et qu'en outre cette faible part a 
beneficie presque exclusivement aux pays les plus avances d'Amerique latine et 
d'Asie. La fraction le ces investissements etrangers directs dans les pays en 
developpement qui est revenue a l'Afrique en 1987 n'a pas atteint plus 
de 5,6 1. De fa~on revelatrice. les ministres ont decla~e qu'"il etait 
terrifiant de penser, qu'en 1987, toute l'Afrique avait re~u en substance 
moins d'apports d'investissements etrangers directs que l'lle de Singapour". 

106. La situation risque de s'aggraver encore dans les annees 90 car les 
res&ources Geront de plus en plus convoitees. En nombre croissant, les pays 
en developpement abandonnent les strategies economiques tournees vers 
l'interieur pour adopter resolument des approches davantage orientees vers 
l'exterieur. En raison de !'integration progressive des pays du CAEH a 
l'economie europeenne et des bouleversements qui se produisent dans l'ancienne 
Ur.ion sovietique, les capitaux exterieurs disponibles pour des investissements 
directs seront de plus en plus sollicites. 

107. 11 est done evident que si l'Afrique souhaite des investissements 
exterieurs, les pays du continent devront se debarrasser de leur vieux 
complexe qui les conduit a penser que les investissements exterieurs soot une 
nouvelle forme d'exploitation economique et que les interets etrangers 
n'attendent que la premiere occasion pour prendre d'assaut les economies 
africaines. S'il~ veulent des investissements etrangers directs, il faudra 
que les pays af ricains les attirent et creent un environnement qui leur soit 
favorable. 

108. La creation d'un tel environnement est en fait l'un des objectifs de la 
deuxiE:me Decennie. Des mesures doivent etre prises pou~ 

Revoir et simplifier les codes d'investissement; 
Reduire les obstacles administratifs inutiles; 
Garantir le rapatriement des benefices; 
Ameliorer !'infrastructure d'appui; 
Preparer des projets bancables qui attireront les investissements 
etrangers; 
Creer des organismes de compensation a guichet unique pour approuver 
les projets d'investissements etrangers. 

109. S'il incombe aux pays d'Afrique de s'employer a attirer ces 
investissements, les organismes internationaux doivent eux aussi jouer un role 
en ce domaine, notamment l'ONUDI, par l'iLtermediaire de ses Services de 
promotion des investissements et dans le cadre de ses activites financees par 
des fonds d'affectation speciale, la Societe financiere internationale et la 
BAD. Leurs activites existantes et futures dans ce domaine ont deja ete 
evoquees. 



- 31 -

VI. APPROCHES NOVATRICES ENVERS LI. MOBILISATION DES RESSOUPCES 

110. Pour trouver des ressources financieres exterieures qui puissent etr~ 
mises au service de l'industrialisation de l'Afrique, on a deja eu recours aux 
moyens classiques : prets bancaires, prets coaaerciaux, participation 
d'interets etrangers au capital, dons et fourniture d'assistanc~ technique par 
des organismes multilateraux et bilateraux. Il apparait tous les jours plus 
nettement qu'il sera de plus en plus difficile d'utiliser ces moyens. En 
fait, l'apport de fonds etrangers en Afrique d:illlinue si l'on tient compte de 
l'inflation. 

111. La menace la plus grave pour l'Afrique emane des autres pays qui 
convoitent les investissements exterieurs. L'ouverture de l'Europe orientale, 
la situation nouvelle dans l'ancienne Union sovietique, l'interet des 
investisseurs pour les pays nouvellement industrialises d'Asie, les 
bouleversements politiques recents en Inde et l'imnensite du marche chinois 
creent des demandes multiples. alors que les fonds qui peuvent etre investis 
sont l:iJDites. Les planificateurs africains doivent comprendre que les tonds 
se dirigeront plutot vers les pays dotes d'une certaine stabilite politique et 
economique, dont !'infrastructure physique et insti~utionnelle est assez 
developpee et qui ont des ressources humaines plus :illlportantes et, dans 
l'ensemble, offrent un environnement plus favorable. Dans ce contexte, il 
faut bien admettre que l'Afrique est desavantagee. C'est cela aussi qui 
justif ie la deuxieme Decennie. 

112. Il faut done trouver des sources nouvelles et novatrices de f inancement 
exterieur. Un effort appreciable a ete deploye par l'ONUDI a la demande de 
ses Etats Membres. Au chapitre IV du rapport "lndustrie et developpement dans 
le monde" pour 1991-1992, qui est intitule "Innovations financieres pour le 
developpement industriel", l'Organisation propose les mecanismes nouveaux 
suivants 

a) Transactions dette-a:tif; 
b) Fonds nationaux; 
c) Financement de capital a risque; 
d) Financement de prets sous forme de bail; 
e) Mecanisme de construction-exploitation-transfert. 

113. L'ONUDI cite un certain nombre de cas ou ces mecanismes financiers ont 
coaaence a etre utilises avec succes dans les pays en developpement, mais ces 
exemples se trouvent principalement en Amerique latine et dans les pays de 
l'ANASE. La question est de savoir si la situation des pays africains est 
favorable a l'application de ces solutions. Pour pouvoir repondre, il faut 
examiner ces dernieres de plus pres. 

a) Transactions dette-actif J.Il2A.l 

114. ~ lourd fardeau de la dette des pays en developpement fait tout 
l'interet de ce mecanisme particulier. 11 existe de nombreuses formes de 
conversion de la dette mais les TDA representent la solution la plus souvent 
choigie. En fait, elles consistent dans l'achat, par un investisseur 
etranger, des creances des banques conmerciales et le placement des avoirs 
ainsi acquis en monnaie locale sous forme de participation au ~apital dans le 
pays en developpement interesse. Trois parties interviennent dans cette 
transaction : ~a banque COlllllerciale, l'investisseur etranger potentiel et le 
pays en developpement endette. La banque est heureuse de se debarrasser d'une 
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creance dont elle a du mal a obtenir le remboursement, l'investisseur se 
procure de cette fa~on des fonds en monnaie locale a un taux tres interessant 
et le pays en developpement reduit son service de la dette et accroit ainsi le 
capital etranger investi sur son territoire. En pratique, cette solution 
semble avoir ete satisfaisante en Amerique latine, ou elle a permis pres de 
50 1 de toutes les conversions de dettes au cours de la periode 1985-1987. 

115. A premiere vue, ~ette solution devrait interesser les pays d'Afrique 
puisque ceux-ci sont considerablement endettes envers l'etraoger (leur dette 
depasse 250 milliards de dollars). Jusqu'a present, aucune application 
satisfaisante de ce systeme n'a ete signalee en Afrique. Cela est 
probablement du a ce que la dette coaaerciale constitue un faible pourcentage 
de la dette totale. Cette solution meriterait pourcant d'etre essayee dans 
certains pays d'Afrique. 11 faudrait pour cela que les creanciers et les 
debiteurs s'entendent avant que les investisseurs potentiels n'entrent en jeu. 

b) Fonds nationaux 

116. Qualifies souvent de fonds mutuels, ces fonds sont des portefeuiiles 
d'investissement collectif axes essentiellement sur les bourses de valeurs 
d'un pays particulier ou d'un groupe dP. pays. Ces fonds operent souvent sur 
le marche inteZ"Dational et c'est souvent par leur intermediaire que les 
capitaux des investisseurs etrangers transitent vers les bourses de valeurs de 
tel o~ tel pays considere. On peut citer coaae exemple de tels fonds ~'India 
Fund, l'India Magnum Fund, l'lndia Growth Fund, !'Indonesia Equity Fund, 
!'Indonesia Capital Fund, le Mexico Fund ainsi que les buit fonds de la 
Republique de Coree. 

117. L'importance de ces fonds tient aux montants tres eleves des moyens de 
financement intemationaux qui transitent par eux. On estime qu'en 1989 les 
inveetissements etrangers de portefeuille qui ont ete ef fec~ues dans les pays 
en developpement, principalement par l'intermediaire de ces fonds, ont clepasse 
2,5 milliards de dollars. 

118. Leur existence repose sur celle de marches de capitaux ou de bourses de 
valeurs solides sur lesque:s ils peuvent operer. Malheureusement, ces marches 
n'existent pas dans les pays africains, a quelques rares exceptions pres. 11 
semble done que, dans la situation actuelle, la creation de telles societes ne 
constitue pas une solution realiste. De fait, ce sera un signe que la 
deuxieme Decennie a reussi si, pendant le cours de la Decennie, la situation 
evolue et que des marches de capitaux se creent. 

c) Financement de capital a risgue 

119. Ce mecanisme a donne d'excellents resultats dans le monde industrialise. 
C'est seulement dans les annees 80 que ce moyen d'investissement est apparu 
dans le monde en developpement, dans les pays nouvellement industrialises 
d'Asie et en lnde. 11 a fortement contribue a catalyser le developpement de 
societes a capital-risque dans les pays en developpement. C'est lui qui a 
permis decreer deux entreprises de ce type en Afrique, l'une en Cote 
d'Ivoire, l'autre au Kenya. 

120. Le developpement de societes a capital-risque est particulierement utile 
en Afrique. La deuxieme Decenn1e p~evoit Wle forte croissance des entreprises 
privees, particulierement des petites et moyennes entreprises. De nombreux 
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chefs d'entreprise potentiels. tout en ayant les competences, l'experience 
tectmique et l'experience de gestion necessaires pour se lancer, risque de ne 
pas avoir les capitaux necessaires. Les prets, a supposer qu'ils soient 
possibles, creent un endettement tres lourd a pocter pour les nouvelle& 
entreprises. Ce dont elles ont besoin c'est de partenaires qui partagent les 
risques et c'est pour cela que les societes fondees sur le capital-risque 
peuvent etre les plus utiles. 

121. Au cours de la deuxieme Decennie, il faudra deployer des efforts 
particuliers pour creer de telles entreprises avec l'appui des pouvoirs 
publics et le soutiet! de la BAD, du FCI et des banques nationales de 
developpement et de coanerce. 

d) Financement de prets sous forme de bail 

122. Le financement de prets sous forme de bail d'usines ou de machines s'est 
impose partout en raison des avantages financiers qu'il presente. Me.e si, 
dans la pratique, il coute ~lus cher que les prets financiers, sa rapidite et 
sa souplesse presentent de gros avantages po~~ les petites et moyennes 
industries et les nouveaux chefs d'entreprise. On estime qu'en 1989 le volime 
global des operations de ce type a depasse 300 milliards de dollars, dont 
122,4 milliards de dollars aux Etats-Unis. 

123. Le financement de prets sous forme de bail est relativement nouveau dans 
les pays en developpement mais il gagne rapidement du terrain dans les pays 
d'Asie a economie de marche agressive. En 1989, les operations de ce type ont 
atteint une valeur de 10 milliards 960 millions de dollars en Asie, 
2,5 milliards de dollars en Amerique latine et 290 •illions de dollars en 
Af rique. 11 existe des societes de credit-bail au Botswana, au Malawi et au 
Zimbabwe. 

124. Cette forme de financement convient bien a l'Afrique et a la prOIDOtion 
des petites et moyennes entreprises. A pa~tir de !'experience acquise par 
certains pays africains qui ont deja lance avec succes de telles operations, 
i1 faudrait, pendant la deuxieme Decennie, declencher une vaste offensive pour 
creer une chaine de societes de credit-bail sur tout le continent. La BAD 
devrait en prendre la tete et y associer des societes etrangeres, de 
preference d'autres pays en developpement. 

e) Mecanisme de construction=exploitation-tronsfert 

125. C'est peut-etre le modele qui convient le mieux a l'Afrique. Son 
mecanisme est le suivant : une societe etrangere re~oit la concession du droit 
de construire et d'exploiter une installation industrielle ou un'"! entreprise 
de services pendant une periode determinee, le pays hotc conservan~ la 
possibilite d'exiger que les actifs et l'exploitation lui soient transferes a 
l'echeance de la periode de la concession. Ce modP.le s'appliq"'~ tout 
particulierement aux activites liees a !'infrastructure ou aux services 
publics de grande envergure : ports, chemins de fer, routes, ponts. 
centrales, etc. Un certain nombre de projets reposant sur ce mecanisme sont 
en cours d'execution dans des pays en developpement dans lea domaines de la 
production d'energie (Chine, Inde, Pakistan, Philippines et Turquie), de 
transports en COlllllun et de transport routier (Bong-kong, Malaisie, Mexique, 
Tha1lande, Turquie et Yougoslavie), des telec011111unications (Tha1lande et 
Viet Nam), des terminaux aeriens et des centres d'affaires (Turquie). 
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126. Un examen des projets existants ainsi finances montre qu'ils sont tres 
importants et que leur cout se situe entre 1 et 2 milliards de dollars. 
Actuellement, ce systeme semble avoir ete adopte par les pays en developpement 
les plus avances e~ les moins endettes. 

127. Ce mecanisme ouvre des horizons favorables a l'Afrique. L'un des 
principaux programnes de la deuxieme necennie est le developpement de 
l'infrastructure physique africaine, dont l'insuffisance a freine 
l'industrialisation et les capacites de concurrence. La construction et la 
modernisation des ports, des voies ferrees, des routes, des installations de 
production d'energie et des telecomnunications necessitent de gros 
investissements que l'Afrique peut difficilement se permettre. Ce mecanisme 
constitue un moyen d'apporter a l'Afrique, non seulement des fonds, mais aussi 
des techniques et des capacites de gestion. Les societes titulaires des 
concessions ont interet a ce que les projets reussissent. L'exploitation 
pendant la duree de la concession permettra a l'Afrique de se doter de moyens 
propres. Les projets se rapportant souvent a des services publics a caractere 
monopoliste, il faudra que les pays africains negocient les arrangements avec 
prudence, particulierement en ce qui concerne la fixation des prix. 

Application des nouvelle& approcbes 

128. C'est bien entendu aux Africains d"examiner eux-memes ces nouvelles 
options et de decider s'ils veulent ou non les adopter. L'ONUDI sera 
certainement prete a fournir des services de consultants ayant l'experience 
d'autres pays en developpement. 

129. Malgre tout, pour sensibiliser les responsables africains a ces nouveaux 
modeles et a leurs incidences et pour leur permettre d'examiner de pres les 
possibilites concretes de Jes adopter c~mpte tenu du milieu africain, il est 
propose que l'ONUDI, par l'intermediaire de son Groupe de coordination pour la 
Decennie, organise un atelier de baut niveau destine aux economistes et aux 
experts financiers africains en vue de !'elaboration d'un plan d'action pour 
mobiliser ces nouveaux moyens. 

VII. CONCLUSIONS E: RECOP11ANDATIONS - PLAN D'ACTION 

130. La presente etude est Wl texte de reflexion qui pose des questions et 
appelle !'attention sur certains points sans pretendre apporter de reponses 
definitives. Elle presente un eventail de solutions auxquelles les pays 
d'Afrique peuvent avoir recours dans leur tiche complexe consistant a trouver 
les moyens de financement necessaires pour faire de ia deuxieme necennie une 
realite. 

131. Les reponses qu'il faudra apporter a la question du financement devront 
etre ancrees dans la realite nationale et etre trouvees en cooperation avec la 
r.ous-reg1on, sans quoi le mot "autosuff isance" perdrai t tout son se~s. 11 
faut cependant ajouter que la co11111unaute internationale est acquise sans 
reserve a l'objectif du developpement de l'Afrique, et notanment a la deuxieme 
Decennie. Cet engagement doit s'exprimer non seulement sous fonne d'un 
soutien moral et de conseils techniques, mais encore en termes plus concrets 
par la fourniture de fonds au continent. 

~32. Il existe un element particulierement important qui contribuera a la 
mobilisation des ressources : la convergenc£ de vues sur la f a~on dont les 
problemes poses par le developpement economique de l'Afrique devraient etre 
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resolus de maniere pratique. Da:1s les annees 80. si l'on s'est accorde a 
considerer que l'objectif etait l'autosuffisance. les moyens de l'atteindre 
ont suscite d'importantes controverses. L'experience concrete des pays 
d'Afrique au cours de la de~iere decennie et les bouleversements sur la scene 
economique mondiale ont suscite un accord au sujet de la strategie qu'il 
fallait retenir pour ce developpement. \me approche que la plupart des pays 
africains ont acceptee et que les donateurs preconisent. Il s'agit de 
promouvoir l'orientation vers le marche, de donner moins d'importance au 
secteur public en matiere d'investissements industriels. de developper des 
entreprises privees et particulierement les petites et moy~nnes entreprises, 
d'utiliser au mieux les ricbesses naturelles locales, de mettre l'accent sur 
la productivite, !'utilisation de la capacite et la rentabilite des 
investissements, de meme que sur la competitivite internationale des couts. 
En outre, il est de plus en plus admis que l'Afrique doit se doter de moyens 
propres et renforcer son infrastructure physique et institutionnellc, et qu'il 
faut creer un environnement qui permette le developpement d'une culture 
industrielle en Afrique. 

133. Le programue de la deuxieme Decennie a un caractere pragmatique et repose 
sur ces principes. Il a deja ete approuve par la Conference de& ministre~ 
africains de l'industrie et a re~u l'appui enthousiaste d'organismes 
multilateraux et bilateraux. Dans cette atmosphere favorable, la de1.1Xieme 
Decennie a de grandes chances de reussir, a la condition - absolue - qu'un 
plan d'action soit mis en oeuvre sans retard et que la mobilisation des 
ressources coamence de toute urgence. 

A. La premiere chose que le plan d'action doit prevoir est la mise en 
forme definitive des plans nationaux pour la deuxieme Decennie. A ce titre 

1) Les Etats Membres devraient revoir leurs projets de programnes 
naticnaux, ~ettre les previsions a jour et approuver off iciellement 
le document, sur lequel pourra alors etre fondee la mise en oeuvre; 

2) Il faut uniformisP~ l'approche et suivre de ~lus pres la mise en 
oeuvre de la deu:<ieme Decennie a l'echelon regional et, a cette fin, 
il est propose que, lors de la revision des progr8JlllleS nationaux, 
les activites proposees soient reparties en quatre elements : 

PrograJ11Des de modernisation; 
PrograJ11Des d'expansion industrieile; 
Promotion des petites et moyennes industries; 
Services d'appui : 

i) Infrastructure physique; 
ii) Infrastructure institutionnelle; 

iii) Mise en valeur des ressources hUlll4ines; 

3) 11 faut ensuite classer les programnes proposes en fonction du stade 
auquel ils se trouvent : 

i) Investissements existants necessitant des modernisations; 
ii) Projets acheves attendant les essais demise en service; 

iii) Projets en construction; 
iv) Projets approuves dont le financement doit etre encore 

organise; 
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v) Investissements approuves pour lesquels un financement est 
recherche; 

vi) Projets pour lesquels les etudes de faisabilite ont ete 
achevees; 

vii) Pro jets pour lesquels les etudes de faisabilite sont en cour~-
viii) Projets a l'etat d'ebauche; 

4) Les ressources risquant de ae pa~ suffire pour toutes les activites 
envisagees, il est necessaire d'etablir un ordre de priorite qui 
devra etre precede de l'elaboration de criteres d'investissement; 

5) La Decennie s'etendant sur dix annees, ce qui est long, le progranme 
devrait etre divise en tranches qui pourraient, par exemple, 
co1ncider avec les dates de debut et de fin des plans nationaux; 

6) Sur la base des progranmes nationaux ainsi definitivement formules, 
il conviendra d'etablir des estimations de couts pour chaque 
tranche. Les estimations devront indiquer les couts en monnaie 
locale et en devises. 

B. La deuxieme tiche importante consistera en une estimation des moyens 
financiers rationaux disponibles et en un travail planifie de mobilisation des 
ressources. Pour cela, il faudra entre autres : 

J) Un examen approfondi des depenses publiques en vue d'eliminer celles 
qui sont inutiles, de reduire les subventions et d'ameliorer la 
collecte de l'impot; 

2) Une demarche resolue pour accroitre la rentabilite des entreprises 
appartenant a l'Etat par une amelioration de la gestion et une 
politique des prix mieux adaptee; 

3) Une revision des taux d'interet qui encourage l'epargne privee; 

4) Une reforme du secte•1r bancaire pour en accroitre l'efficacite; 

5) Un effort concerte pour etendre la comptabilite nationale au secteur 
non structure. 

134. La mobilisation des ressources etant une tiche nationale et 
pluridisciplinaire, il est propose de creer une equipe interministeriell~ 
chargee de designer, par cooptation, des representants du secteur bancaire et 
des entreprises privees. 

C. Mobilisation des ressources exterieures 

135. Deti pays africains ont negocie individuellement avec divers organismes 
multilateraux et bilateraux pour en obtenir des fonds et ont re~u une reponse 
positive mais il est nicessaire aussi de faire un bilan et d'etabl;r des 
arrangements pour harmoniser l'appui des donateurs aux objectifs de la 
Decennie. 

136. Pour etablir les liens necessaires et faire que tous ces organismes 
~articipent pleineme:1c HU progr8111fte de la Decennie, cofinance par la CEA, 
l'OUA et l'ONUDI, cette derniere organise depuis deux ans des consultations 
avec des institutions d'aide au developpement, dont la BAD, le PNUD, la Banque 
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mondiale et d'autres organismes des Nations Unies, et des exemplaires du 
document cadre et des directives pour la preparation des progr&11D1es nationaux 
leur ont ete envoyes pour observations. Des exemplaires de projets de 
pr~granme national ont ete envoyes a la Banque mondiale, qui a fait parvenir 
ses observations detaillees. Des representants de haut niveau de la BAD, de 
l'ONU, du PNUD, de la Banque mondiale et d'autres organismes ont ete invites a 
assister a la dixieme Conference des ministres africains de l'industrie, ~~i 
s'est tenue a Dakar; ils s'y soot rendu et ont donne des temoignages de leur 
appui. Ces contacts ont revele une convergence de vues sur l'approche 
strategique envers la deuxieme Decennie. 

137. Cette convergence de vues constitue une vaste amelioration par rapport a 
l'epoque ou les donateurs adressaient de~ messages divergents et souvent 
contradictoires aux pays africains. Neanmoins, les organismes multilateraux 
et bilateraux continuent, en principe et en pratique, d'avoir des progrannes 
d'aide qui leur soot propres et qui soot tous distincts. Certaines exceptions 
meritent d'etre signalees : le projet conjoint FAO/ONUDI relatif a l'industrie 
du cuir, qui beneficie de l'appui de plusieurs organismes bilateraux et les 
efforts conjoints de modernisation deployes par la Banque mondiale et l'ONUDI 
dans certains pays. Ces exceptions prouvent l'efficacite de la cooperation en 
matiere de p!anification et de mise en oeuvre. 

138. L'ONUDI a prevu d'organiser une reunion consultative de haut niveau sur 
la llk>bilisation des ressources pour la deuxieme Decennie. Cette reunion 
devait initialement avoir lieu en janvier 1992, mais a ete reportee; la BAD, 
la Banque mondiale, d'autres institutions financieres internationales et des 
organisllft:D d~~ Nations Unies ont ete invites a y participer. Cette reunion 
est extremement importante pour le succes de la deuxieme Decennie et devrait 
avoir lieu des que possible. 

139. Cette reunion devra : 

1) Sensibiliser les institutions participantes aux objectifs, aux 
strategies et a la teneur du deuxieme progr8111De de la Decennie; 

2) Faire le point des observations, des complements et des 
modifications a la iwniere de !'experience et des progr8Jlllles des 
organismes donateurs; 

3) Donner !'occasion a chacune des institutions d'expo3er dans les 
moindres details son approche strategique envers le developpement de 
l'Afrique, en particulier e1vers !'industrialisation de l'Afrique, 
ainsi que l'ordre de priorite qu'elle a retenu pour son progr8Jlllle 
d'aide, et d'indiquer les moy~ns financiers qu'elle deploiera 
globalement et aussi specialement pour le& activites liees a la 
Decennie; 

4) Rechercher les possibilites concretes de conception et de r;ise en 
oeuvre en co11111un des activites du progr811111e; 

5) Examiner la possibilite d'echa~ges re&uliers d'informations au sujet 
de l'etat d'avancement des progr8Jlllles lies a la Decennie. 

140. Il serait utile qu'avant la reunion cheque institution redige et diffuse 
un document dans lequel elle expose sa position au sujet de ses progr8Jlllles et 
du financement des activites liees a la oecennie. 
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D. Approches novatrices envers la mobilisation des ressources 

141. Il est necessaire de rendre operationnelles en Afrique les propositions 
je l'ONUDI concernant les approches nu.atrices envers la mobilisation des 
ressources. Il semble que ces idees nouvelles aient ete adoptees en Amerique 
latine et en Asie, mais qu'on n'ait pas encore essaye de les appliquer en 
Afrique. 

142. Il est propose qu'un atelier soit organise par le Groupe de coordination 
pour la Decennie, en collaboration avec la Division des programues par region 
et domaine et la Division des politiques et perspectives industrielles. Cet 
atelier examinerait les possibilites concretes d'adoption de certains 
mecanismes en Afrique. Il s'adresserait a des represeJtants de haut niveau 
des milieux financiers et industriels de certains pays d'Afrique qui possedent 
deja !'infrastructure et le cadre economique necessaires a l'application 
reussie de ces idees nouvelles. II donnerait l'occasion de faire connaitre 
ces possibilites nouvelles aux participants et de rechercher la possibilite de 
mettre en application certaines d'entre elles, a titre pilote, dans quelques 
pays. 

143. Il est question que le Departement de !'elaboration des progra11111es et 
des projets organise un atelier de meme genre consacre aux mecanismes de 
conversion de la dette par des ONG aux fins du developpement industriel. Cet 
atelier devrait avoir lieu a Washington et s'adresserait principalement aux 
pays d'Amerique latine. 

VIII. REMARQUES FINALES 

144. Traduire le progr811111e de la deuxieme Decennie en realite concrete 
necessitera un effort concerte de la part des pays d'Afrique, individuellement 
et collectivement. il faudra aussi que les organismes multilateraux et 
bilateraux fournissent une aide positive et concrete. L'entreprise tout 
entiere repose sur la mobilisation de ressources f inancieres necessaires au 
developpement industriel et, a cette fin egalem~nt, sur le developpement des 
apports financiers exterieurs. 

145. Heureusement, de nombreux organismes internationaux se sont declares 
d'accord avec l'approche de la deuxieme Decennie. Ils se sont egalement dits 
prets a fournir leur appui. Ainsi qu'il a ete dit plus haut, la convergence 
de vues au sujet de la strategie de developpement industriel est Wl element 
positif qui facilitera la coordination. Nearunoins, toutes les manifestations 
d'appui n'auront de sens que si elles aboutissent effectivernent a accroitre 
l'afflux vers l'Afrique de capitaux, de fonds, de technologie et de services 
de cooperation technique. 

146. L'etude des structures actuelles d'assistance des principales 
institutions internationales semble indiquer que cet~e assistance est 
consacree pour l'essentiel. a l'edification de la capacite et au developpement 
infrastructure! et que l'appui direct a la croissance industrielle n'est que 
secondaire. 

147. 11 est vrai que la deuxieme Decennie est de nature composite, prevoit a 
la fois la mise en valeur des ressources hwnaines, la promotion de 
l'entreprenariat et le developpement des infrastructures physiques et 
institutionnelles, rnais il ne fac~ jamais oublier que ces activites visent a 
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creer le climat necessaire a !'industrialisation. L'objectif ultime est le 
developpement industriel et le succes de la deuxieme Decennie se mesurera a 
l'accroissement des actifs industriels et de la production industrielle au 
cours de la decennie. 

148. Pour mettre en oeuvre la deuxieme Decennie, il est necessaire que les 
gouvernements, les institutions regionales et les organismes bilateraux et 
multilateraux m~ttent leurs efforts en conr.un. L'assistance exterieure 
prendra la forme de participations au capital, de prets, de dons et de 
services de cooperation technique. 11 ne serait pas souhaitable que ces 
divers elements soient totalement isoles les WlS des autres. !ls constituent 
tous des apports con~us en vue d'wi resultat defini, qui est 
!'industrialisation de l'Afrique. 

149. Pour attEindre ce resultat en appliquant la stra~egie prevue pour la 
deuxieme oecennie, il faut que les organismes internationaux et bilateraux se 
penchent sur plusieurs themes precis : 

a) La modernisation des industries actuelles est au coeur de la 
deuxieme Decennie. Co11111ent se fera-t-elle, quels organismes y 
participeront? Qui fournira un appui pour !'analyse de diagnostic? Un 
appui sera-t-il apporte, et par qui, pour ameliorer la gestion et les 
competences techniques et comnerciales ? Si la modernisation necessite 
l'apport de materiels et de pieces de rechange, quel organisme sera pret a 
fournir son aide ? Des projets coordonnes dans des pays precis auxquels 
plusieurs organismes participent sont-ils possibles ? 

b) On se propose dans le cadre de la Decennie d'ameliorer les resultats 
des entreprises publiques. Co11111ent ? Qui fera precisament quoi ? Quels 
organismes internationaux participeront a cette amelioration et co11111ent ? 
Quelles seront les ressources affectees a ~ette fin ? 

c) On parle de privatisation. Au benefice de qui ? Les organismes 
internationaux apporteront-ils leur appui aux entrepreneurs nationaux prets a 
reprendre des entreprises publiques en mauvais etat ? Quels organismes 
contribueront a fournir les connaissances techniques et les connaissance~ de 
gestion necessaires aux nouveaux chefs d'entreprise ? Quels organismes 
monteront des prets et fourniront la tresorerie ? Une cooperation 
interorganisations pourra-t-elle etre organisee ? 

d) De partout, on exige de l'Afrique qu'elle soumette des projets 
''bancables" a l'examen des institutions financieres internationales et des 
partenaires etrangers potentiels. Quels seront les organismes qui aideront en 
premier lieu les pays africains a etablir des etudes de faisabili~e et des 
rapports de projet et a faire des etudes de marche ? Quelles ressources 
seront disponibles pour developper les moyens locaux et qui les fourHira ? 
Element encore plus important, si de tels projets bancables existent, les 
moyens financiers necessaires seront-ils fournis ? Les organismes 
aideront-ils l'Afrique a trouver des partenaires? Les organismes 
collaboreront-ils a cet effort ? 

e) La deuxieme Decennie met fortement l'accent sur le developpement des 
petites et moyennes entreprise&. Quels organismes foun1iront une assistance 
active dans ce domaine ? Quelle sera la nature et la teneur de leur aide ? 
Quelle sera la quantite de ressources consacrees a cette fin ? 
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f) Il ne fait aucllll doute que la mise en valeur des resscurces humaines 
et !'edification de capacites sont des elements essentiels de la deuxieme 
Decennie. Qui les appuiera ? Conwnent les organismes coordonneront-ils leurs 
efforts ? Quel sera le volume des fonds deployes ? Element encore plus 
important, conment les personnes nouvellement formees seront-elles 
employees ? Y aura-t-il wi progranwne de contrepartie pour la creation 
d'emplois dans l'industrie? Coament les organismes favoriseront-ils cet 
equilibre ? 

g) La deuxieme Decennie insiste beaucoup sur le developpement de 
l'infrastructure. Quels organismes participeront ace developpement? 
~uelles seront les ressources qui seront affectees ? Comnent la co~rdination 
interinstitutions sera-t-elle con~ue ? 

150. Il est grand temps de convoquer la reunion internationale d'organismes 
interesses pour la deuxieme Decennie qui a ete proposee. Cette reunion, conme 
il a ete dit precedemment, preciserait certainement le role que chaque 
organisme se propose de jouer, les ressources qu'il envisage de deployer, 
ainsi que l'ordre de priorite qu'il s'est fixe. La reunion serait tres utile 
aussi a l'effort de coordination. 

151. Il faut esperer que les questions soulevees dans le present chapitre de 
conclusion seront examinees et que des reponses leur seront trouvees. 




